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dr est désigné par le sort. Lintro- 
ignemenls biographiques sur le patriarche 
he Tykhon. Pouvoir central et direc- 
des paroisses. Relèvément de l'esprit 
oyage à Pétrograd (20. août 1918). — 
iks. Bilan de la première 


Liberté supprimée. 
ution religieuse. Ruine totale de la Russie. — La « réforme de 
par les Bolcheviks. — Le patriarche, protégé par Je peuple, 
par les commissaires du peuple. 


21 ands centenaires. - — La modernité de res 
Maistre (conférence de M. Geonçes Goyau) : 140. 


actionnaire ». Les. de Maistre ruinés par la Révolu- 
Maistre ne cherche pas à se venger. Il se dresse pour 
ds système politique : conservalisme ‘témpéré par le 


stre | penseur moderne. Il défend la- niset spirituelle 
é contre le pouvoir civil. Grâce à luile moyen âge com- 

ji “prêche l'union des Eglises, qui de 

chrétienté. 

venir littéraire de la Savoie. En Die 

tat social actuel. Résurrec-. 

ou ên 4812; le péril bolcheviste. 
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ae rapport à celle des autres nations. Balance des nais- 
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e 


mentation 


* PA RA PESLE: SA MEDI (40 fascicules par an, plus les Tables semestrielles) 
ABONNEMENTS : Six mois, 11 fr.: un an, 20 fr. — Etranger, 12 et 22 fr. 


Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Comment résoudre les conflits internationaux. — 

1° La crise de la Societs des Nations (GEORGES 

SCELLE, France et Monde}: 146. 

Simple crise-ou mort lente? Cau<es de la crise actuelle (opposition 
des diplomates et des gouvernements; dissensions dans la S. D. N.: 
oligarchie des grandes Puissances, coalition des petites; échecs poli- 
tiques de la S. D. N. dus à ceux du Conseil suprême). Remèdes à la 
crise (indépendance de l’Assemblée à l'égard du Conseil; universalité; 
élection de ses nrembres). Indices d'évolution en ce sens. Autre signe 
de vitalité (eréation d’une Cour de justice internationale). — L'action Pa 
sur Ile terrain économique et administralif (organisations internationales 
déjà existantes ; organisations internationaies nouvelles). Ajuster les inté- À 
rêts économiques des peuples, c’est assurer. la pacilication universelle. 


% Statut de la Cour permanente de justice inter= 
- nationale : 150. ‘ 


« Cxar. Ir. Organisation de la Cour. — Cu. II. Compétence de la # 1 
Car. — QC, IL, Procédure. CR 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » ; 


Statistiques officielles. — Mouvement de la popu- 
lation de la France en 1920 (Rapport du min. Tra- 
vail, 20.7.21): 154. : 
fées amélioration générale de la situation démographique de la 

France en 1920 par rapport à 1913, mais notre position demeure 14 


sances décès. Mariages. Divorces. Enfants déclarés vivants, ï 
Mor ès. « En résumé, accroissement considérable de la e 
np, aug méntation moins importante dé la natalité et légère | 
diminution de fe mortalité, telles sont les principales caractéristiques 
de l'année 4920 par rapport à 1919. » — Slatistique En 
(nuptialité, natalité, mortalité). 
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LA GRISE RUSSE ET L'ÉGLISE 


&. propos “ la hoctnititation du Patriarcat 
| supprimé dei le &VIH° siècle. 


Un chapitre: de notre Dossier sur « Le Bolche- 
visme en-aclion » a déjà paru sous le titre 


: « Le flot. qui monte » (x). Dans un fascicule 


- ultérieur on verra le sentiment religieux du 
peuple russe, el d’une. façon plus concrète les 
diverses Eglises chrétiennes en Russie, aux 
prises ovec l'élément de destruction représenté 
par Lénine, Trotsky et le parli communiste 
actuellement au pouvoir.: 


Toulefois, dès maintenant nous reproduisons | 


sur ce sujet un article d'un poignant intérêt, dû 
à la: plume du prince russe P.-M.. VorKkoNsKy, 
témoin des faits qu'il narre avec une toute 
spéciale compétence. 

Cette étude vient d’être publiée dans les 
Echos d'Orient (24° année, n° 1922), revue 
d'études orientales rédigée en majeure partie el 
dirigée par les Assomptonistes de Cadi-Keui 
(Constantinople) ainsi que par un groupe de 
leurs confrères, professeurs à l’Institut oriental 
de Rome. C'est donc un document d'une valeur 
Jéelle que nous soumettons à nos lecteurs ; l’au- 

teur a su, du:reste, autour d’un seul fait, la recon- 
Slitulion du patriarcat en Russie, grouper 
nombre d'observations autrement dignes de foi 
que les informations dispersées en maints jour- 
.naUz quotidiens dont la documentation en ma- 
lière religieuse est trop souvent sujette à caution. 


Importance de l'Union des Églises en Russie. 


Parmi les onze Eglises autocéphales qui-s’inti- 

tulent également  orthodoxes-orientales, * l'Eglise 
russe occupe une situation particulière. 
--Sur le némbre total des orthodoxes (plus de 
130 millions), les trois quarts appartiennent à 
l'Eglise russe, Mais, en dehors de cette supériorité 
numérique, l'Eglise russe se distingue par des par- 
ticularilés d'ordre moral que les autres ne DPos- 
sèdent point. 

En 1883, V. Solovief écrivait : « La. faute du 
trouble du monde chrétien ne retombe sur personne 
en particulier, la séparation des Eglises en esf la 
gause. C'est cette triste circonstance qui a rompu le 
cours de la chrétienté dans l’histoire. » (2) Et il ne 
se lJassait pas de répéter que le problème histo- 
rique du peuple russe consistait à guérif ce mal 
universel, et que la Russie, « étant le seul pays 


(x) Cf: Documentation Catholique, t. 6, pp. 54-64. 
(27 -V. Sorovier, Sur la question de l'Eglise à propos des 
vieux-catholiques, dans Œuvres complètes, t. IV, 29. 


Ï Léon XII : 
slave en Europe et en Asie un rôle très important 


nous arrêter aux données suivantes : 
peuples slaves, les Russes occupent une situation | 
numérique prédominante et forment les 85 pour 100 


xvir siècle Jury Krijanibch, qui, 


nisation de l'Etat, a radicalement changé la situation 


sonnifiait l'Eglise, le tsar, n'existe plus ; ont égale- 


mais asservie au pouvoir laïque, l'Eglise russe de- « 
vient l'Eglise persécutée, mais libre, d'esprit, Toute | 
la vieille Russie s'est effondrée; mais sur les ruines : 


IV, 19. 


Méthode (Lettres apostoliques de S. S. Léon XII, 
Bonne Presse, t. 7, pp 4-r 


chrétien qui n'ait pas pris part au début de la 
querelle fratricide, 
: mettre fin » (1), 


devait être-la première à y: 


D'autre part, nous rappelant jé paroles | du. pape 
« La Providence a donné à Ja nation 


au point de vue religieux » (2), et nous souve- 


nant des paroles adressées par le métropolite : 
| Mgr A. Cheptitzky au deuxième Congrès dé. Vélé- 
grad (1909) : 
ment slave que celle de l'union des Eglises d'Orient 


« C'est une question presque unique- 
et d'Occident » (3), nous ne pouvons. pas ne pas 
parmi les 


de tous les Slaves orthodoxes ; ensuite, c'est seule- 


ment parmi les Russes (excepté, évidemment, les 
personnes infectées d'intolérance officielle où ma- 
lades de ce-que Solovief appelait le « patriotisme 
zoologique »).que nous rencontrons des sentiments 
bien intentionnés envers le catholicisme, un intérêt 


éveillé sur la question de l'union avec l'Eglise d’'Oc- 
cident et la tendance à mettre fin à la dissension 
des Eglises, ce « crime des erimes, le plus grand 
et le plus hideux, car il contient en soi la malice 
de. tous les. péchés », ainsi que l'écrivait au 
quoique innocent, 
avait été condamné à quinze ans de Sibérie, ce 
Krijanitch, que Solovief appelait le « RER et:le * 
plus pur des slavophiles » (4), | 
Voici les données qui nous font penser - que les | 


regards du monde chrétien doivent se porter aves # 


sttention sur les événements qui se sontdéroulés 
ces dernières années en Russie et sur la répercus- à 


Sion qu’ils ont eue dans l'Eglise russe, 


-Ges . événements peuvent se résumer ainsi: Ra 
coup .d'Etat de 4917, ayant renversé toute l'org 


et l’organisation de l’'Eglisse. russe. Celuis qui per- 
ment disparu de la scène le grand faiseur des 


affaires de l'Eglise, lober procouror, etle synode 
qui lui était si obéissant. D’Eglise d'Etat dominante, 


de Moscou, cette « troisième Rome », Se reconstitue À 


le patriarcat. 


Essayons d'éclaircir ces événements autant que | 


nous le permettent les rares informations qui nous » 
parviennent de la Russie lointaine, enfermée dans . 
la geôle bolchevique, et de comprendre leur signifi- . 


cation, en nous retournant, ne fût-ce que pour , 


quelques instants, vers l'histoire du patriarcat en | 
Russie et vers le passé de l'Eglise russe jusquA ja 
ren de 1917. + 


la politique chrétienne, « 


rile et 4 
Paris, 


9). | 
(3) Travaux de l'assemblée (édit. Moscou, 19x11), p. 20. 
(4) Socovier, Vues du premier slavophile sur les: diffé É 


() Io., Le grand débat ei 


(2) Lette encyclique Grande munus sur SS. 


rends dans l'Eglise, dans Œuvres complèles, IV, x89. 


= . à is 


Her triai 
l'œuvre du re panr! se. de PTE La réunion de 
| cette assemblée et. travaux préparatoires qu'elle 
“exigeait (composition, étude des questions à dé- 
battre) furent Pœuvre du synode, tel qu'il était 
composé après le coup d'Etat de 1917, et d’une 
Commission spéciale, réunie avant le. concile, com- 
- posée de membres. du synode et de représentants 
du clergé séculier et des Académies ecclésiastiques, 
la plupart professeurs laïques. 
La composition du concile, telle. qu'elle: avait été 
- élaborée par le synode, était la suivante : tous les 
 archevèques et évêques résidentiels ; de chaque 
‘diocèse deux représentants du clergé séculier et 
- trois des laïques; quinze représentants des moines; 
trois représentants de chaque Académie ecclésias- 


tique, deux de chaque ‘Université et un représentant 


de l'Académie des sciences; quinze représentants du 
“clergé; de Jæ marine eb de la guerre; trente de 
 Farmée de terre et de la flotte; enfin cinq repré- 


; sentants du Conseil d'Etat et de la Douma d'Empire.. 


:_ On. voit que l'élément laïque occupait une large 


place au @oncile. Il aupait été, du reste, difficile 
de s'enrpasser complètement, car ce sont les laïques |: 
| moigne de l'énorme quantité des besoins de l'Eglise, 


qui, en Russie, sont considérés comme les plus au 
courant du droit canonique: et comme les meilleurs 
 {héologiens et. exégètes. Mais une si large admission 
de laïques, sans aucune limite ni contrôle par rap- 
- port. à leur “instruction particulière, s'explique uni- 
- quement : par la politique du “gouvernement provi- 
_soiré et de son représentant, l’ober procouror du 
_synode, prince Th. Lvof. Au lieu de voir dans le 
£oncile Comme un réveil de Fidée de l'Eglise, les 
- membres ‘de. ce ‘gouvernement. né le considéraient 
que comimeun organe démocratique: propre: à réagir 
-eontre le haut ue ou plutôt à “contrecarrer son 
ACÉION. |: SEE 
< Nous verrons ‘d'ailleurs à quel point le prince 
el ses collègues se trompaient dans leurs 
calculs. L'immense majorité des laïques, et surtout 
les représentants de la « “démocratie », les paysans 
à moitié ineultes, subirent très vite l'influence de 
l'épiscopat.. L'ouverture du coneile eut-lieu à Moscou 
45/28 août 1947. Près de 500 membres s'y réu- 
_nirent PE vêques, près de 


230 simples ecclésias- 


tiques, et les autres laïques.- Le clergé était dono 


en. majorité Le concile tint ses séances dans l’église 
“du. palais métropolitain, Les évêques et les prési- 
dents occupaient un emplacement surélevé, du côté 
del tel, les autres membres siégeaient sur des 
bancs en face. Des places avaient, été aménagées 
| dans ‘les galeries’ s périeures pour les personnes 
_ étrangères | : - concile. Le métropolite de Kieff, 
Mgr. Vladimir (4); avait été désigné comme président 
- honoraire. Les présidents élus furent le métropo- 
lite. de Moscou, Mgr Tykhon; l'évêque de Karkoff, 
Mgr Antonyi, et l'évêque de Novgorod, Mgr Arsenyi. 
Les assesseurs ER les PP. Chavilsky et Liou- 
bimoïf, élus par. le. -clergé ; le professeur . prince 
EE Troubetzkoy et M. Rodzianko, ex-président sa la 


Ste Len me des. “laïques. 


mr: “programme. 


ulées et les ER de loi press 


LE Eglise, 
l diocèses ;- 


| vie religieuse. dans le peuple: 


étendre plus longuement sur ces questions. Pour 


“du clergé blanc et la plupart des laïques, … 


iner la masse des. questions ut: 


MR imfuence au Rte tout. au toptaece Le proëu- 


LES furent Éiues. Étianies les principales d'entre 


“4 ue de la: direction supéricure de 
du wpatriarcat et du: gouvernement des 
RS Commission de 


l'organisation ces paroisses 


| et, de l'entretien du clergé; 


3° Commission de la “discipline et du. céHbat du 


| clergé blanc; 


4° Commission des établissements Séniahs, 
Séminaires, Académies, Ecoles supérieures SPÉQRE* 
pour les prêtres; ER Ne 
5° Commission des mesures propres à relever le UE 


6° Commission du personnel enseignant st 
l'instruction religieuse dans les écoles; PEL 
1°..Commission des écoles paroissiales ; :  : à 
8° Commission des rapports entre l'Eglise et 
FEtat; PIE 
9° Commission du règlement du concile ; 
10° Commission des missionnaires ; 
41° Commission des prédicateurs ; 
. 42° Commission des services divins ; DAS 
13° Commission . des monastères (revision du 
règlement de ces maisons); . 1 
14°: Commission pour la réforme du calendrier, 
‘La seule énumération de ces Commissions t6< 


qui n’avaiént pas encore reçu de solution bien qu'ils 
fussent d'une extrême urgence. j 

.Gependant, le travail principal du concile, se faisaië 
dans les deux premières Commissions, celle de la 
direction supérieure de l'Eglise et celle de lorgaz 
nisation des paroisses. Aussi ‘devrons-nous nous 


ne plus revenir au concile, nous dirons auparavant : 
quelques mots sur ses travaux en général, + 


Aperçu sur ses travaux, À 


La plupart de ses membres, non seulement les 
laïques, mais aussi les représentants du clergé, ne 
furent pas à la hauteur de leur. mission, et les. 
présidents des Commissions eurent beaucoup: de peine 
à instruire eb guider ces honimes ignorants (un 
nombre ’assez sensible de paysans sachant à peine 
lire et écrire étaient membres du concile). Des 
questions, telles que la faculté pour le clergé de 
se remarier, l'admission des laïques à la dignité 
d'archevèque, ete, furent soulevées. Le Conseil ©: 


k LES 


Ë épiscopal, jouissant du droit de veto, venait à la 


rescousse des intérêts de l'Eglise. Lies décisions des à + 


‘Commissions et les sanctions. du concile passaient . 


par ce Conseil ; elles pouvaient entrer en vig gueUur 
après sà simple approbation, et le fait était porté 
à la connaissance du concile pour sa gouverne. 

Deux courants s'étaient manifestés au sein de 
l'assemblée : l'un conservateur ou de droite, l'autre 
libéral ou de gauche. Au premier appartenaient les 
évêques, à quelques exceptions près, une (parti 


paysans principalement. A l'aile gauche apparte- 
naient les membres du gouvernement provisoire, les 
professeurs, la plupart des représentants du haut 
clergé blana et les diacres. Au début, l'aile gauche à 
prédominait, mais à mesure que la révolution se 
développait et après la chute du gouvernement pro- di 
visoire, l'état d'esprit de beaucoup de membres 
changea et l'aile droite acquit une prépondérance ce 
sensible. 3% 
Les membres du gouvernement n'avaient aucune Fe 
BP 


du saint synode, Lvof, rencontra tant d'inimitié |: P 
_gouverneme) 


après deux ou trois séances il cœessa de venir 
paie. De même MM. Goutchkof, ministre de 


Hbsidération la défiance de plus en plus pro-- 


cée du concile vis-à-vis du gouvernement pro- 

isoire et tout particulièrement de Kerensky, crurent 
plus sage de se retirer, 

_ Parmi les laïques qui avaient la plus grande in- 

fluence, et toujours salutaire, il faut citer le pro- 

 E. Troubetzkoy ‘et surtout Samarine (4), qui 

dant un court espace de temps procureur 

du Saint synode et qui avait laissé un souvenir si 

excellent que plusieurs personnes l'avaient proposé 

pour -le patriarcat, Ils faisaient tous deux partie 

dè la droite. 

Les travaux du concile et des Commissions se 
A ruivirent sans interruption jusqu'à la mi-avril 
4918. Beaucoup de besogne fut faite durant ce 
temps, mais la vie ou plutôt la révolution et le 
démantèlement de la Russie devançaient les travaux 
de l'assemblée. (Je qui paraissait utile et accaptable 
‘en Septembre 1917 n'était plus réalisable et semblait 

nêmé dénué de sens en janvier 1918. De quelles 
écoles supérieures ecclésiastiques, par exemple, 
. pouvait-on parler sous le régime bolchevique ? Nous 

À derrone aussi plus loin le sens que prenait, soûs 
le régime soviétique, la question de la séparation 

de l'Église et de l'Etat. 

 - En ayril, il fut décidé d'interrompre les travaux 
jusqu’ en août. Mais, dans cet espace de temps, grâce 

à l'administration bolchevique, la vie se compliqua 
diiétément: les transports me fonctionnaient 
plus régulièrement, la fuite de Moscou commençait 
‘et le concile ne pouvait plus avoir lieu. Les membres 
qui s'étaient rassemblés considérèrent ses travaux 


ccrñme interrompus pout un temps indéterminé. : 


ee Principales décisions. Rétablissement du Patriarcat. 


- Nous indiquerons quelques décisions intéressantes 
du concile. Le célibat du clergé séculier est re- 
poussé, mais les clercs qui se destinentt à la prêtrise 
eront plus obligés au mariage préalable dès 
auront atteint l’âge de trente ans. Les écoles 
siastiques, Séminaires et Académies, sont re- 
connues insuffisantes pour la préparation du clergé. 
Elles” se recrutent exclusivement parmi les enfants 
de prêtres, et la majorité d’entre eux y ‘€ntrent non 
- par “vocation, mais parce qu'ils y reçoivent gratuite- 
ment l'instruction et l'éducation. Le concile décide 
d'ouvrir une série d'écoles supérieures dites « écoles 
astorales », où seront seuls admis ceux qui se 
tinent à la carrière ecclésiastique, 


rois ordres de services divins sont instibués le 


ce de longue durée, pour les monastères ; le 

ce réduit, pour les solennités paroissiales, et le 

service de courte durée, pour les jours ordinaires, 

_ Le concile se prononce nettement contre la sépa- 

ration. de l'Eglise et de l'Etat, mais déclare que 
. celui-ci doit renoncer à sa tutelle sur l'Eglise, 

“enseignement de la religion dans les écoles 

4 ste obligatoire et le programme doit être refondu 

_ et augmenté. 

: Les écoles paroissiales seront maintenues : les 

‘âroits de propriété sur ces écoles: ef sur ces églises 

seront reconnus à l’organisation paroissiale, 
_ Ces deux dernières décisions contrecarraient les 
ropositions du synode. De même, le concile n’ac- 


À if à à En 1918, Samarine fut jeté en prison par les bol- 
heviks en Re d'otage, et il % languit- encore. 


es 
Ce règlement portai 
fluence de l'épiscopat, tandis que celui qu 
le concile octroyait AUX Aeanes un rôle 
dérant et décisif. 

Passons à la décision prise par le concile au sujet 
du rétablissement du patriarcat. L'attitude du gou- 
vernement provisoire, du procureur du saint synode 
et de ses acolytes était négative sur cette question. 
Il l’avait maintenue durant les travaux de la Com- 
mission: préparatoire au concile. où l'on espérait, 
par le renforcement de l'élément laïque, écarter la. 
question du patriarcat. Au concile même, : pendant 
les premiers travaux, les évêques et quelques 
laïques étaient favor ables au rétablissement du pa- - 


-triarcat; au contraire, presque tout le haut “elergé 
séculier, presque tous les intellectuels, de tendances 


libérales, les professeurs étaient contre ce rétablis- 

sement. Par conséquent, la majorité du, concile 
penchait nettement pour la négative. Il est vrai que . 
beaucoup de membres, surtout les paysans, n'avaient : 
qu'une idée très obscure de la portée du patriarcat. 
Le principal chamipion de l’idée «et celui qui tra- 
vailla sans se lasser à la réaliser fut l'évêque de. 
Karkof, Artonyi. Le plus au courant de l'histoire de 
Nicon et son grand admirateur (1), il fit une série 


- de conférences sur l'importance du patriarcat, sur 


Nicon, sur le fait que le droit du synode à gou- 
verner l’'Eglisé n’est pas canonique. C’est lui aussi 
qui ofganisa une série de pèlerinages pour les 
fidèles qui voulaient se rendre à la Nouvelle-Jéru- 
salem et au monastère de Voskresenskyÿ, où est 
enterré, Nicon. Cette propagande eut du. Succès. 
D'autre part, la désillusion que provoquaït- le gou- 
vennement provisoire et ensuite la peur du sombre «# 
nuage bolcheviste qui S'avançait changèrent l'état 
d'esprit des membres du concile, et lorsque, à la 
mi-oetobre, la Commission statua sur la nécessité 
de rétablir le patriarcat, le concile décida, à la ma- - 
jorité des voix des évêques et de presque tous les : 
laïques, que la Russie devait avoir un ‘patriarche. 


ïl. Z L'élection du Patriarche. : 


Le sf. 
Les élections des candidats au trône patriarcal | 


étaient fixées au 24 octobre. Le concile décida d'élire 
trois candidats; le tirage au sort dévait ensuite . 
désigner le patriarche, Il avait été décidé au Conseil 
des évêques que le candidat désigné More dt. 
ne pourrait pas se dérober. j EUR ; 


Election des candidats au trône patriarcal.… de 


Le 24, les billets présentés au président du. con 
cile aecusaient 30 candidats, très variés ct quelques - 
uns très inattendus, car on proposa même des. 
laïques. La majorité se prononça pour Mgr. Antonyi, 


‘évêque de Karkof, qui le premier passa aux voix Ce 


et recueillit presque l'unanimité (plus de 400 voix). 
Les autres candidats furent élus le. lendemain, 
Mgr Arsenyi, évêque de Novgorod, réunit près de 
300 voix, et Mgr Tykhon, métropolite de Moscou, 
un peu plus de 200. Aussitôt après les élections, les 
candidats quittèrent le concile. Mgr Antonyi se retira 
au monastère de Valaam, Mgr Arsenyi au couvent … 
Troïtsky-Serguievsky, et. Mgr Tykhon au OR 


(G) Il considère Nicon comme ‘le Plus A Home 
de son. temps, comme un grand serviteur de VE 
même comme un saint. C’esf ainsi, du moins 
prononça dans des conférences soi 


: tantinople €n 1920. 


L ge au sort. 

Se : Le président 1onoraire concile, Mgr_ Vladimir, 
, métropolite de Kieff, écrivit sur des billets séparés 

les noms des candidats: il les plia et les déposa dans 


‘un cordon ef le sceau du concile y fut apposé. 
- Ensuite on la porta à l'église du Sauveur, où le 
tirage au sort avait été fixé pour .le 28 octobre. 
La cassette fut déposée sur l'analogion (pupitre), 
face à l'autel. Deux membres du concile, se relayant 
tour à tour, faisaient la garde. 


Insurrection de Mosco"*. 
La date du 28 octobre restera doublement célèbre 
dans la mémoire des Moscovites et de tous les 


Russes, car ce fut le jour où les bolcheviks écra-. 


sèrent | « insurreclion de Moscou » et où le pa- 
triarche fut élu. 

Quand, à Ja mi-octobre, les bolcheviks triom- 
phèrent du gouvernement provisoire et, ayant dis- 
persé la Constituante des ‘socialistes révolution- 
naires, _s’installèrent, de vive force à Pétrograd, il 
se forma à Moscou un petit noyau qui refusait 
de reconnaître leur. pouvoir, Ce noyau était com- 

_ wosé d'officiers et surtout d'élèves des écoles mili- 
_taires, dont une partie s'enferma dans le Kremlin et 


les autres dans leurs écoles. Pourquoi et pour qui 


se battaient-ils, ils ne le savaient pas au juste 

‘ils avaient seulement résolu de ne pas se. soumettre 
aux bolcheviks. Pétrograd expédia contre eux des 
commissaires et des troupes avec de l'artillerie. Plu- 
sieurs places : et les rues principales dela ville 
furent ‘occupées par les batteries qui, à partir du 


15982 “octobre, tiraient sur le Kremlin et les édifices: | 


Gerrière Jesquels ‘s'abritaient les insurgés. La canon- 
nade se poursuivit pendant tout le temps que 
-_ aurcrent les élections et fut Fa er rte nourrie 
= le 2S octobre, TÉbire re 


MS Tykhon, nérétolite de Moscou, 
| est désigné par le sort. 
| Sous le tonnerre des canons bolcheviks, malgré 
» Les obstacles créés par eux et le danger qu'offrait 
la circulation, de grand matin, le peuple commença. 
‘à affluer de tous les coins de Moscou vers la cathé- 
drale du Sauveur. A 10 heures, l'église et les gale- 
“res: “étaient. bondées, car plus de 20 000 personnes 
y étaient rassemblées. Tous les membres du concile 
Fo présents. La Grand'Messe était célébrée par 
€ le métropolite de Kief!, Mer Vladimir, assisté de 
à notes évêques. Après les Heures, Mgr Vladimir, 
k é du secrétaire du ‘concile, 1e professeur 
rocha de penion sur lequel reposait 


\ 


au peuple : “puis, le ét doit rompit le 
Û uTe la cassette. À ce moment. sortit du 


ss, connu de es MuSeou, dore proto- 
RE de Ja + cathédrale ne à 


ce de ses pâroissiens, et 
renommé comme confes- 


Son mari, le En 


une cassétte en argent. Cette cassette fut liée avec. 


br de ER RES aus, | 


Ans de “es #l 


| il se retira dans le monastère de Zosim. Des milliers 

de personnes affluaient vers ce confesseur, jusqu'au 
jour où ïl se retira définitivement du monde, se 
vouant à l'isolement complet. Pendant les deux der- 
nières années, il ne recevait personne, ne causait 
avec personne, et cédant seulement aux instances 
du concile qui tenait à le voir parmi ses membres, 
il se décida à quitter son ermitage et à venir à 
Moscou. 

Ce fut ce vieillard de quatre-vingt-cinq ans, encore 
vaillant et au regard serein, qui fut chargé par le 
concile de tirer le bulletin qui déciderait du choix 
du patriarche. S'approchant de l'analogion, il ft 


une prière, puis salua par trois fois le clergé et les … 


fidèles, après quoi il tira de la cassette qui lui était. “ 


présentée un bulletin plié qu'il remit au métropolite. 
Dans un silence complet, Mgr Vladimir lut devant 1 
foule anxieuse et recueillie : Tykhon, métropolite * 
de Moscou. L'égiise entière entonna avec allégresse: 

“Aæios, axios (digne), étouffant le. chant des chœurs. 


. longtemps à l'adresse du patriarche nouvellement 
élu. Quand l'enthousiasme se calma et me le chant 
se tut, le métropolite Vladimir tira les deux autres. 
bulletins et, pour la forme, lut les noms des deux 
derniers candidats. Pendant la Messe qui suivit, on 
fit déjà mention du patriarche de Moscou et de 
toute la Russie, Mgr Tykhon. 

Pendant ce temps, le bombardement continuait et 
s'intensifiait. La foule, qui se dispersait après la 
Messe, dut rejoindre ses foyers sous le tonnerre 
d’une canonnade furieuse, avec toutes sortes de pré- 
cautions, passant par les ruelles, choisissant les 
* endroits les moins exposés. Au Kremlin, sur 
places et dans les grand'rues, an se battait, let Ja 
lutte se termina ipar la défaite d’une poignée . de 
| braves. Ceux qui ue furent pas tués où faits } ri- 
sonniers se cachèrent dans la ville ou prirent la 
fuite, tandis que les bolcheviks s'installaient F5 
de bon à Moscou. 

Cependant, le patriarche était élu, et nous pensons 
que les destins inconnus, ayant provoqué l'absence 


pouvoir impérial, au nom de l'autocratie, craignait 
_le-patriarcat; le gouvernement provisoire, qui le rem- 
placa, le considérait comme. gênant, et, dans le 
régime bolchevik, il se présentait comme une-ano- 
malie dangereuse. A. Leroy-Beaulieu 
-lorsqu'il disail : « Il n'y a pas de place en Russie 
pour un patriarche, jamais autocrate ne redressera 
le trône de Nicon.. Une Russie constitutionnelle ne 
s'en soucierait pas davantage. » (1) Mais il se 
trompa. dans sa- prédiction : Si la Russie doit 
avoir un patriarche, ce sera celui de Constantinople, 
le patriarche æcuménique, 
lui ni aucun mortel ne pouvait prévoir les épreuves. 
incroyables que le sort réservait à la ee 
Russie. 2e 


« 


» 


Î, — L'intronisation du Patrtarche, 
L'intronisafion du patriarche avait élé fixée au 


fût encore à Pétrograd, Moscou sentait déjà sa 
lourde maïn. Les Commissions. extraordinaires et les 


| l'église pendant le service divin, la mirent d'abord. en. 
| prison, puis la déportèrent dans l'Oural, à Ekaterinbourg. 
PTa elle fut martyrisée et son corps fut ieté dans 1 un a 


1 ceroueil et expédié à Changhaï. 
e des tsars, t. HE, p. 188. 


(2) Il est vrai que ni. 


21 novembre, Quoique le gouvernement bolchevist | 


7 


Ces acclamations de la foule continuèrent pendant 4 


Tes oen 


du pouvoir, favorisèrent le fait’de cette élection. Le : 


/ 


avait raison 


- sidéré comme <Contre-révolutionnaire 


habituelles, Les arrestations répétées, 


#ribunaux exceptionnels agissaient déjà d'une façon 


sanglante, et Jmsurrection ou tout ce qui-était con- 
était écrasé 


avec Ja célérité et la cruauté qui leur ‘étaient 


rt les peines capitales produisaient. parmi les Mos- 


g 


‘cause de la situation 
” de gouvernement. Une partie de la.coupole de la | 
‘cathédrale OuspenskY avait, 


covites un état d'esprit menaçant et lugubre. 


 Gépendant le concile, qui poursuivit ses séances, 
- décida que l’intronisation se ferait d'après laneien - 
rite, au 


Kremlin, dans la cathédrale Ouspensky, 
avec toute la solennité que permettaient les temps 
difficiles que l’on traversait. Le Kremlin avait beau- 
coup souffert du bombardement : un grand nombre 
d’églises et d’édifices étaient endommagés : presque 
toutes les vitres étaient brisées, la cathédrale 
Ouspensky avait été traversée par fes projectiles em 
deux. endroïts et une des coupoles était transpercée. 
La neige fraichément tombée dGissimulait les dom- 
mages extérieurs, mais à l'intérieur des édifices on 
woyait à chaque pas les traces de la dévastation, 
traces qu'il était impossible ce faire ‘disparaître à 
angoissante ‘et ‘de l'absence 


en s'effondrant, recou- 
vert de ses débris la « place royale », qui ne put 
être déblayée. La « place patriarcale » était mdémne. 
La cathédrale ne pouvait contenir, comme de raison, 
que le clergé, les membres du concile èt quelques 
centaines d'invités de choix. Des milliers de fidèles 


Æormaient une foule Compaëte sur les places du 


Kremlin, maleré la satson d'hiver. 
Lorsque: les invités commencèrent à affluer, deux 
commissaires bolchevistes, tous deux Israélites, qui 


3 = <cerbainement n'avaient pas été convoqués, S'intro- 
“duisirent dans là cathédrale et prirent place près 
avait ‘été réservé. aux | 


de l'autel, à l'endroit qui 


membres du concile, Lorsque le surveillant leur 


enjoignit de se retirer, ils répondirent qu'ils étaient 


les maîtres dans co lieu, et que, s'ils le voulaient, 


ils pouvaient en faire chasser tout le monde. Il en - 


résulta dés disputes et du bruit qui attirèrent trois 


+ membres du concile, trois paysans des gouverne- 
ments du Nord, et <eux-ci repoussèrent silencieuse- : 
. ment les intrus hors de l'église. 


Conformément à  FPusage anciennement établi, 


Mgr Tykhon attendait dans une chapelle voisine 
invitation à entrer.dans la cathédrale. Cette cha- 


pelle étaix à moitié démolie par des bombes qui y 
@vaient éclaté, Une députation d'évêques «et de 
membres du coneile vint l'y chercher ef le conduisit 
en grande pompe à l'église, 
l'acciamation Azios, qui dura tant qu'il n'eut pas 
pénétré dans le sanctuaire. Là, le mélropolite de 
Kieff, avec dix évêques, accomplit le rite du revête- 
ment. On avait apporté à cet effet de la sacristie 
Ja mitre, la chape et le manteau de Nicon, Cette 
mitre pèse 32 livres russes (1); le patriarche ne put 
Ja supporter qu'un court espace de temps et la 


‘remplaça ensuite par une autre mitre qui lui avait 


été offerte par la ville de Moscou. Quant à la chape, 
brodée d'or et incrustée de perles et de pierres 
précieuses, elle présentait un tel poids qu'il fut 
impossible d'en vêtir le patrianche-et sut la rém- 
plaça par la mante verte de Nicon. : 

Après la Messe, il occupa la place « patriarcale », 
d'où il prononça son premier sermon au peuple. 
L'office terminé, Mgr TyKhon sortit de la cathédrale, 


et, selon l'usage anciën, se mit en traîneau ct, pré- 


cédé de la croix. fit le tour du Kremlin en bénissant 


(x)-La livre russe pèse 4og grammes. 


les supplices : 


cù il fut recu par 


publiques faîtes par Mgr Antonyi, métropoñile de. 


le peuple âgenouillé qui, | profondément recurlli, 
multipliait les signes de croix. A partir de ce jour, 
le « grand patriarehe », ainsi qu'on l'infitulait de 
tout temps en Hussie, prit en mains la direction de 
l'Eglise. russe, ; 


F3! 


1V.— Renscigangments Séraphiqéers sur Îe patriarche Tykbos. 


Le patriarche Tykhon naquit en 1860, dans- une 
modeste famille de prêtre de village (le P. Bélavine), 
dans le diocèse de Pskoff. Sa première éducation se 
fit au Séminaire de Pskoff ; il entra. ensuite à l'Aga- 
démie ecclésiastique de Pétrogr ad, et fut mommé 
professeur de Séminaire à sa sortie. À trente. ans, 
il entra dans les Ordres et devint recteur «de: Sémi- 
maire, En 1897, il fut-consacré évêque de Tioublin 
(Lublin),. puis devint, l’année Suivante, évêque 
d'Aléout, et, en cette qualité, habita l'Amérique pen: 
dant huit ans. I passa à l'évêché de Taroslav: em 
1907, à celui de Vilna en 1944, et fut nommé à la: 
métropole de Moscou en 1917: C'est pendant-qu'il 
occupait ce. dernier. poste qu'eut. lieu le: concile 
panrusse qui l'éleva au patriarcat, AE 

Modeste, simple, laborieux, pieux, tels! sont es 
traits saillants qui distinguent, dès son jeune âge, 
le futur patriarche. Il: est intéressant de noter ac 
trois ‘coïncidences curieuses (1). Alors qu'il était en 
première au Séminaire, quand les garçons se 
donnent. mutuellement des sobriquets, ses  camas 
rades l'appelaient « patriarche », ef c'estravec ce 
surnom qu'il entra à l'Académie ecclésiastique. Il 
était le troisième fils d'un prêtre devenu veuf très 
tôt. Un jour que le-père conduisait ses garçonsraum 
Séminaire, il s'arrêta en chemin pour ‘passera 
nuit, ét vit en rêve sa femme défunte ; celle-ci lui 
dit ces paroles, qui se gravèrent dans sa mémoire: 
« Notre fils aîné mourra tôt, ,le-second ssera um 
« raté » et le troisième sera grand: » Le:rêve.se 
réalisa exactement par rapport aux trois enfants. 
En 1898, lorsque. fut soulevée au saint synode- 
la question ‘de-la nomination d'un évêque en Amé- 
rique et qu'on parla de la candidature de l'évêque 
de Lioublin, Mgr Tykhon, le procureur dt sainte 
synode s’adressa au métropolite de Kieff pour savoir ? 


-s'il approuvait ce choix. Le métropolite. répondit : È 


« Mgr Tykhon sera bien partout même. _commie 
patriarche: » 

L'activité de Mgr Tykhon, comme évêque, ets 
bien en Russie qu'en Amérique, lui valut-le pro-. 
fend respect et la reconnaissançe non seulement de 
ses ouailles, parmi lesquelles” il faisait um bien 
énorme, mais encore de toutes les personnes et 
institutions russes et étrangères, orthodoxes où 
autres, avec lesquelles il avait élé en contact durant 
son. activilé si variée. Partout et toujours, il était 
simple, accessible, modeste et sage, vrai prêtre, et 
lorsque le sort le désigna pour devenir le prenier. 
patriarche russe, tous y vivent le doigt de Dieu: À 
Mais le « grand » -Tykhon reçut du ciel üne 
JEReUE et lourde, la tâche d'un martyr. FE DR 


V:— Activité du patriarche Tykhon. : 
L'Église russe établie sur de nouvelles pe ET 
Les conséquences de la révolution pose Ie ng 


Ti 


se firent pas sentir immédiatement, et la nouvelle 
organisation de l'Eglise put recevoir un commence 


ment d'exécution Hans les rise établis par le: 


concile, | | ape Re 
PE IE RARES ; Les 
(1) Nous emprun tons ces détails aux cor 


RORRPRReE en Japfier “1927, Sur le pafriasuhé Ni 


À dhqhes “e. six 
Ssyno 2eupe iquement des affaires 

Le PEglise: le Conseil est chargé des affaires admi- 
nistratives, ‘seolair. ce, Le patriarche préside les 
eux assemblées, Les membres du synode furent 
- élus pour trois ans, après quoi ils devaient être 
PP par d’autres éyôques d’après l’ordre d’an- 

> cienneté des sièges. Les membres du Conseil furent 
également élus par le concile pour six ans, et leur 
remplacement devait être fait par le concile suivant, 
qui devait se réunir avant l'expiration de ce terme. 
La direction des diocèses fut concentrée dans les 
Consistoires,. dont les’ membres - devaient être élus 


éur «choix à la déci- 


cine mais T'esprit | dé « démocrati- 
€ 


2e en ve sie la 
ne. pepe marais 


as nécessairement: un. ns (4). 


$ É ! s oyons qu'il en jouera 
‘plus’ g “encore dans renir. 


-une nécessité indispensable de la vie 
tion fut rare plus d'une fois, 


il considérait, bien à tort, comme | 
C révolutionnaire. Le 
“ensky en eut également peur, 


L'instaura 
5 “rap ae un. den décisif, par 
l ‘la Providenc ans on des 


ds paris e FRANS on: côté 
pose peuple ; 


_seil dut non seulement l'accepter dans son sein 


# de mille decitoyens. TSI RES 


ün candidat pour le 


s.où Je candidat ne :|- ? 
à de nouvelles élec- | œest-à-dire ‘appartenant au peuple. Lorsque 1e 
| gouvernement soviétique raya du budget tous les 
| crédits affectés au département des cultes, les pa- 


confirmé de semblables | roisses prirent les dépenses à leur compte, et la 


| nement et chargea les paroissiens de prendre. à. 
[- leur. compte l'entretien de ceux qui énseignaient Je 
aroisse- * élu par fes 
président, qui n’est : 
Les pa- 


un pr rôle te | 


organisation des paroisses semblait depuis long- |: 


gouvernement du tsar craignait ces 1e 


da paroisse organisée pré- 
ution, et peut-être 
: AT |. que. le- gouvernement avait l'intention d'interdire 


les Conseils de paroisse entrèrent les représentants 
le toutes les classes de la société et de toutes sortes 
d'organisations surgies depuis la révolution. Les 
Conseïls se mirent rapidement à l'œuvre et s'unirent 
“en confréries dans les grands centres, comme 
- Moscou, Pétrograd, ete, acquérant d'emblée: üne 
telle importance et: une telle influence ‘sur’ les 
masses que le gouvernement bolcheviste n'osa. plus 
Tes toucher, T1 ne put que reconnaître le fait accom- 
ph, ef lorsque le fondé de pouvoirs de la « Con- 
frérie des Conseils de paroisse » se présenta devant 
le Conseil des commissaires à Pétrograd et se qua 
lifia de « commissaire du peuple croyant »,. le Cof- 


mais prendre en considération les déclarations db 
Thomme qui parlait au nom de plusièurs centaines 


Ces paroisses, Conseils, confréries se montrérent e 
es meilleurs collaborateurs du (patriarehé dans sa 
tâche “difficile et les défenseurs des intérêts ‘dé ve 


- l'Eglisé. Avant tout, ils sauvèrent à maintes reprises 


“de la réquisition les biens de l’Eglise-en les décla- 
ant propriété de la paroisse ef non de l'Eglise, : 


situation matérielle des personnes et des institue 


. tions” s’améliora dans la plupart des cas. Lorsquà 


l'enseignement du catéchisme fut exclu du pro- 
gramme dés écoles, une réunion des représentants 
de toutes les religions eut lieu à Pétrograd, sur 
l'initiative de la « Confrérie », Cette réunion, À 
laquelle. assistait lé grand rabbin, vota à l'unani- 
mité une protestation oôntre la décision du gouver- 


catéchisme. Lorsque «cet enseignement fut probib, : 
dans les’ écoles, ‘il fut transporté dans des locaux 
privés ; chassé une fois de plus, il se réfugia dan: 
les églises, et les bolcheviks n'osèrent pas ïe Dour: 
SUV re jusque-là, F4 


à 


5 _- Relèvement de-f'esprit religieux dans le peuple. 


- Qucique nous n'ayons de Russie que de maigres er 
rrensclgpement, BR semble SA ERPEnS jose de 


AC nous Voyons d'autre part ‘ad phénomènes dun LE 


aotère opposé. 
Rn-avril 1918, on répandit le bruit à Pélrograil 


l'office de minuit pour la fête de Pâques. En répons 
à gette mesure. e& sur l'autorisation du patriarche, FE 
rganisa, le 23 avril, une (procession solennelle. 
outes les églises, le clergé se dirigea vers, He 
rale Isaac, Suivi des icones et. des.  ban- 
8. La grande place suffit à peine à contenir 
-000 fidèles accourus de tous les points de PER 
“te Au son des cloches de loutes les Éaude la 
procéssion | se. déroula, Jongue de plus. de cinq. 
- Vérstes, passa devant la cathédrale de Kazan et 8e. 
a vers la laure Alexandre Nevsky. Devant 
“église, devant chaque chapelle se chantait 
xologie (Te Deum), La même chose se répéta 
| Les. bolcheviks voul 


Je: 
féchie manifestation ; 


guivre ceux qui Mndrdent part à la procession fes ) 


et de tirer sur la foule, Cependant, les fidèles s'y 
PrApapens par le chant des ‘Vêpres dans les églises 
_etpar la réception des sacrements. La procession 
F lieu, à laquelle participaient plus de 500 000 per- 
2 nes. On raconte que lorsqu'elle passa devant le 
ne ur du Kremlin où les bolcheviks avaient placé la 
: pancarte : « La religion est l'opium du peuple », 
celle-ci se détacha, découvrant l'icone de saint 
Nicolas le Thaumaturge, sur laquelle jouaient les 
rayons du soleil. Les bolcheviks n'osèrent pas exé- 
cuter leurs menaces. 

Ce n'est pas seulement dans les grands re 
que nous observons cette recrudescence .de vie 
religieuse. Des nouvelles favorables nous par- 
viennent de tous les points de la terre russe : les 
‘églises sont remplies de monde, malgré Je froid 


#0 n'y a plus de chauffage) et l'obscurité (les | 


2rges manquent à peu près totalement). L'âme du 
ple est pénéirée de la ceRtiies que le gouver- 


eu. . 11 suffit de citer pee faits. Lors de la 
libération du sud de la Russie par l'armée volon- 
ire en 1918-1919, la population des villes ac- 
eillait les premières Poupée à genoux, en chan- 

« Christos voscressé ! Le Christ est ressus- 

». Lorsque les soldafs replaçaient dans les 

‘ gares les icones (1) qui avaient été jetées dehors 
. par les commissaires israélites, les paysannes bai- 
saient avec -des larmes les mains de cès soldats 
pen Her eux. Le ei. russe fournit un? 


VE — Activité du Patriarche. 
Voyage à Pétrograd (20 août 1918). 


Dès les premiers mots qu'il adressa au peuple 
dans la cathédrale Ouspensky, aussitôt après son 
- intronisation, le patriarche se désigna comme le plus 
humble des serviteurs de l'Eglise. Il considérait son 
élection comme une manifestation de la volonté de 
Dieu, # laquelle il se soumettait sans récriminer, 
ut en se rendant compte de la Jourde responsa- 
bilité qui lui incombaït en ces temps difficiles. Il 
ollicitait l'aide de tous ses collaborateurs et deman- 
it les prières de ses ouailles. - < 


e patriarche conserva son humilité, sa ferveur et | 


sa modestie. Ennemi de tout déploiement de luxe, 
accessible à tous, il est fort dans ses convictions, 
lorsque les intérêts de l'Eglise où l'honneur de son 
rang l'exigent. Dans ses discours, il ne recherche 
ras lès succès oratoires et sa parole ne brûle pas 
du feu prédicateur. IL parle brièvement, dans 
un langue accessible à tous, et frappe ses auditeurs 


le large bon sens et la justesse des réponses | 


il fait aux questions qui lui sont souvent posées 
et qui résultent de la pénible vie russe surchargée 


de complications. 11 a conquis par là l'amour et la: 


vénération de tous sans distinction. 
Sa première apparition au concile, trois semaines 
après son élection, provoqua un accueil ‘enthousiaste. 
Que Antonyi, qui présidait, lui re la bien- 


cienne coutume, se prosterna Jogaue terre. pour 
e saluer, mais le ie en fit autant et l'em- 


rar chaque gare est ornée d'une icone, et, | 
our peu qu’elle soit importante, elle possède une cha- | 


elle. Le 


pi aître ces “ornements « tentateurs ».. 


F nom), 


5000 personnes l'attendaient 


olcheviks, il va sans dire, essayèrent de faire. 


lorsqué les circonstances Te x 

évêques {dont nous, préférons ne pas ré 
soumis à une enquête. disciplinaire et 

du droit d'officier jusqu’à ce que la sentence 
rendue, se présenta à lui pour solliciter sa réint 
gration. En même temps que lui, il vint des fidël 
de son diocèse, munis de témoignages si irréfutables 
de son activité criminelle que le patriarche lui. 
enleva sa Charge de sa propre autorité. Gette déci- 
sion provoqua des récriminations parmi quelques 
évêques, mais Tykhon répondit à leurs observa- 
tions : « Le concile peut juger mes actes, puisqu'il 
est présent; désirez-vous que jé soumette à son 
tribunal les actes du coupable ? » Les évêques. 
déclinèrent cette proposition et se soumirent. Seul, : 
l'évêque dégradé n’accepta point la sentence qui 
le frappait. Rentré dans son diacèse, il s'aboucha | 
avec les commissaires bolcheviks et se proclama 
archevêque, au grand scandale de la ‘ponulation 
orthodoxe. 

Dès les premiers jours de son élection, le pa- 
triarche fut en butte aux persécutions des autorités 
soviétiques : moqueries, menaces, arrêts à la 
Chambre,: difficuités de toutes sortes, défense de 
sortir, tombèrent sur Jui comme grêle. Malgré cela, ! 
Mgr Tykhon présida des processions et des prières « 
publiques, se rendit dans-les villes les plus proches . 
de Moscou, dans lés bourgs et dans les fabriques. 
Le plus souvent, c'étaient les ouvriers eux-mêmes 
qui l’appelaient et les autorités ‘n'osaient s'opposer J 
à leur désir. On accueillait partout le AR 
avec de grands honneurs, avec joie eb avec. See 

A la fin du mois d'août 1918, il alla à Pétrograd. 
C'était sa première apparition dans la capitale, qui « 
n'avait jamais vu de patriarche, puisqu'elle avait” 
été fondée après la suppression du patriarcat. ‘Ge a 
voyage était dû à l'initiative de la « Confrérie des 
Conseils de paroisse de Pétrograd », qui s’entendit 
avec les organisations révolutionnaires des chemi- 
nots pour assurer au patriarche le! parcours de « 
Moseou à Pétrograd. Les cheminots répondirent de 
la sécurité pour lui et pour tous ceux qui l'accom- 
pagneraient, y compris les hommes qui veillaient M 
sur sa personne. Le voyage se fit dans les meilleures ! 
conditions et avec toutes les commodités possibles. s 
Il avait été convenu que lorsque le train apipro- 
cherait de la station de Kolpino, à une demi-heure * 
de Pétrograd, on avertirait la. capitale par télé- « 
graphe. Aussitôt toutes les paroisses devaient être 
prévenues par téléphone, de manière à faire sonner 


en même temps toutes les cloches de la ville pour 


annoncer aux fidèles l'arrivée du patriarche. ‘Ec à 
télégramme de Kolpino parvint à destination, mais . 
les communications téléphoniques avaient été. cou- | 
pées par les commissaires bolcheviks. Aussi, la foule 
wétait-elle pas considérable sur la place de Ja gare 


‘pour accueillir le patriarehe. Cependant, Ja nouvelle 4 


de son arrivée se répandit vite en ville, et les masses | 
dela population se dirigèrent vers la re ; 
Alexandre Nevsky, où le patriarche s'était rendu 
dans une voiture découverte, malgré la-wplu 
déjà à. 1 

2 500 élèves des deux sexes semaient des fleurs s 
son passage et un chœur d'enfants accueillit 
entrée dans l’église. Des dizaines de mil 
s'assémblèrent peu à peu à la laure ; 

ment l’église, mais l'enceinte du monastè 

vait contenir tous ceux qui aspit ient 


JE Eee du nes 


. détail, et ee avoir dcanbe des idées avec “e 
te. -des paroisses, remercia publiquement 
a Confrérie dans un discours qu'il prononça après 
Ja Doxlogie. I1 la loua de son zèle pour l'Eglise 
et souligna l’iraportance de son œuvre. Il rappela 
: que l'expérience faite en Amérique lui avait prouvé 
_les heureux résultats de la liberté de propagande 
et du large développement de la vie de (paroisse. 
Non 
inspire aucune crainte, mais il béait ses travaux 
ef prédit qu’elle aura une influence immense sur la 


vie de la Russie. II termina son discours par cette, 


parole: « Toute la Russie, avec l’aide de Dicu, 
- s'amalgamera en une confrérie paroissiale unique. » 
… A Pétrograd, il s'atlira les sympathies de toutes 
les classes de Ia population. On fut frappé de ja 
Ê Jargcur de ses vues, de sa saine pondération, de sa 
‘ simplicité et de sa tranquillité. Ses yeux pleins de 
courage témoignaient, qu'il ne renoncerait jamais 
à ses convictions, même devant les menaces. Le 
retour à Moscou s’'accomplit davs les mêmes heu- 
reuses conditions. À notre connaissance, ce fut 
l'unique voyage du patriarche à Pétrograd. ‘ 
On réclamait aussi sa présence à Kieff. C’est dans 
cette ville-que se réunit en 1918 le concile ukrainien. 
Le voyage n'eut pas lieu, à cause de la difficulté 
de garantir la sécurité du patriarche, vu lés com- 

- plications et la distance. Moscou avait peur, du 
à ane lorsque Mgr Tykhon s'absentail : sa situation 
aggravait sans cesse par suite des mesures vexa- 

< ot du gouvernement soviétique, et la vie y deve- 
nait de plus en plus difficile. Les boleheviks tra- 
_ vaillèrent activement à prendre des mesures de 
précaution pour protéger leur œuvre impie du 
F danger. religieux, -surtout: -après que de patriarche 
eut lancé son épître au gouvernement soviétique. Ce 

- document, dont on avait fait coïncider la publication 
wec l'anniversaire de l'arrivée au pouvoir des bol- 
_cheviks. (25 oct. 1918), peut. être considéré comme 
‘ayant une grande valeur historique, et nous le repro- 
-duisons d'après l'original. C'est un réquisitoire d'une 
- énergie vraiment apostolique et qui fait le plus 
eu honneur à son auteur. On ne saurait trop 
Jouer l'audace et le courage du patriarche Tykhon 
a en face d'ennemis prêts à toutes les, violences. 


a vi. — Lettre du patriarche Tykhon. 
3 * Bilan de la première année du règne des Bolcheviks. 


-.« Tous ceux qui prendront l'épée périront par 
_» lépée, » (Matth. XXVI, 92.) Celte prophétie du 


F 
A 
= 
F 


_tient le sort de noire patrie, à vous qui vous inti- 
_tulez « commissaires du peuple - ». Depuis une 
année, vous détenez le pouvoir de l'Etat et vous 
vous. apprêtez déjà à fêter l'anniversaire de la révo- 
dütion d'octobre, mais le sang de nos frères qui 
a coulé à flots, de nos frères tués à votre appel, crie 
vers le ciel et nous oblige à vous dire les paroles 


E arnères de la vérité. 


12H Se re Péttérieur, ‘paix honteuse. 


» Tandis que vous usurpiez le pouvoir et invitiez 
le peuple à vous faire confiance, quelles étaient 


ous. tenues ? x 


| et un Niger au lieu de oi a », 


1 


seulement l’activité de Ia Confrérie ne lui 


| avez fait disparaître de leur 


Seigneur, nous vous l’adressons, à vous à qui appar- 


P'ies:: promesses que vous lui faisiez, et Rnent. 


vérité, vous lui avez donné « une pierre. 


» Au peuple défaillant à la suite d'une guerre san- 
guinaire vous avez promis la paix « sans annexions 
» ni Contributions ». 

» A quelles conquêtes pourriez-vous renoncer, 
vous qui avez amené la Russie à une paix honteuse, 
dont vous n'avez pas même osé publier intégrale- 
ment les clauses humiliantes ? C’est notre patrie qui, 
au lieu d’annéxions et de contributions, est conquise, 
diminuée, démembrée et qui paye un tribut avec 
l'or que vous transportez clandestinement en Alle- 
magne ef qui n'a pas été accumulé par vous, 

» Vous avez enlevé aux guerriers tout ce pour 
quoi ils se battaient avec vaillance; vous leur avez 
appris, à eux qui, 
élaient braves eb invincibles, à délaisser la défensé 
de la. patrie, à fuir des champs de bataille, et vous 


animait. ÿ 

» Vous avez substitué l'internationale future à ]Jæ 
patrie, quoique sachant très bien que, lorsqu'il s’agit 
de la défense de la patrie, les prolétaires de tous les 
pays apparaissent comme des fils fidèles et non 
comme des traîtres. 

» Ayant renoncé à défendre -la patrie contre l’en- 
| vahisseur, vous continuez cependant à former des 
armées. Contre qui les faites-vous marcher ? , 


A l'intérieur, guerre civile. 


» Vous avez divisé tout le peuple en factions 
opposées l'une à l'autre et vous l'avez jeté dans 
une lutte fratricide d’une cruauté inconnue jusqu’à 
présent. Vous avez ouvertement remplacé l'amour 
du Christ par la haine, et, au lieu de la paix, vous 
avez allumé la lutte des classes. Et la fin n’est pas 
. à prévoir de cette guerre que vous avez suscitée, 


russes que vous aspirez à procurer la victoire au 
fantôme de la révolution mondiale, 
i» Ce nest pas la Russie qui avait besoin de là 
- paix honteuse que vous avez conclue avec l'ennemi 
extérieur, mais c'est vous qui la vouliez pour ac- 
complir votre projet de destruction définitive de læ 
paix. intérieure, Personne ne se sent à l'abri du. 
danger; tous vivent dans la crainte perpétuelle 
d'une descente de police, du pillage, de la déporta- 
tion, de l'arrestation, de l'exécution; c'est par cen- 
taines qu’on saisit ceux qui sont sans défense, qui 
pourrissent des mois entiers dans les prisons, qu'on 
met à mort, souvent sans aucune enquête ni juge- 
ment, sans même ce jugement simplifié que vous 
avez introduit. On exécute non seulement ceux qui 
| sont coupables-de quelque façon envers vous, mais 
ceux qui, en toute connaissance de cause, n'ont rien 
à se reprocher et ne sont arrêtés que comme 
« otages »; on tue ces malheureux pour venger des. 
crimes commis par des gens qui, loin d’être leurs. 


viction, vos auxiliaires. 
» On exécute les évêques, les prêtres, 


scule d’une accusation de participation à ure 
« contre-révolution » vague et indéterminée. Pour 
les orthodoxes, cette vie inhumaine est aggravée 
du fait qu'ils sont privés de la suprême consolation 
_des saints sacrements, ef les corps des tués ne sont 
pas rendus aux parents pour être enterrés d'une 
facon chrétienne, : 

» Tout ceci n'est-il pas d'une cruauté inutile 
de la part de ceux qui se posent en bienfaiteurs 
de l'humanité et qui ont, soi-disant, beaucoun 
rs AE MAReE" adie des autorités crüelles” d 


Lies 


il n'y a pas longtemps encore,  : 


3 


cœur. l’idée qui les 


car c'est par les mains des ouvriers et paysans 


Cor 


AA 


A 


complices, sont souvent vos partisans ou,: par! Na! Ge 

ae 
lès moines 
et les religieuses tout à fait innocents, sur la foi 


LS 


Meurires, v viol et pillag : 


) Mais il ne vous suffit. -pas d'avoir nations 
+ Jes mains du peuple russi “du sang fraternel. Sous 
: couvert de dénominations: diverses : contribu- 
Le ns, réquisitions et rares vous l'avez 
poussé au pillage le plus ostensible et le plus éhonté. 
C'est vous qui Payez poussé à piller éfeà s ‘emparer 
” des terres, des propriétés, des fabriques, des uüsines, 
des isons, du bétail; ôn vole l'argent, les objets, 
neubles, les vêtements. 


« bourgeois », on pillait ceux qui avaient 
es fortune: puis, sous prétexte qu'ils sont des 
 «accapareurs », eux qui étaient plus riches, puis 

les paysans laborieux, multipliant de cette façon les 
_ mendiants, quoique vous né puissiez pas ne pas 
avouer qu'en ruinaut la grande majorité des ci- 
toyens, vous détruisez la richesse nationale et vous 
u lez le pays. Ayant induit en tentation le peuple 
_obseur et ignorant par la possibilité d'un gain facile 
et impuni, vous avez endormi sa conscience et 
uffé. en lui le sentiment du péché. Mais quels que 
- Soient les noms derrière lesquels s'abriteht. les mé- 
faits, le meurtre,.le viol et le pillage resteront tou- 
jours aussi graves et en appelleront au ciel pour 
étre vengts par le péché et le crime. 


VA ; Libertés supprimées. - 
» .Vous avez promis la liberté. La liberté est un 


A and bienfait si elle est comprise dans son: vrai 
is, comme liberté du bien, ne gênant pas les 


isir, Mais uhe telle-Hiberté, vous ne l'avez point 
CE “he vôtre CoNsste. à débrider les vils instinets 


a liberté, quand des familles ct parfois méme les 
habitants de toute une maison sont chassés ‘et 


ment répartis en catégories, dont quelques-unes sont 


en ne peut ouvertement exprimer son 
ï sans ARE d'être ee de contrer6vo- 


oS Voix + l'opinion A EST de de d'Etat ‘sont 
nr de méme la tres A re faite pour 


Persécutions religieuses. 


foi est la plus douloureuse: Il ne se pass 

e jour que ne paraissent dans les organes 2 
presse les diffamalions les plus monstrueuses 
“ Sen l'Eglise du Christ ot ses serviteurs, des 

blasphèmes et des sacrilèges. 

Vous vous moquez des servileurs de “autel, 
: forçant les évêques # creuser des tranchées 
(Mg Hermogène de lobolsk) et les prêtres à ac- 
_ complir des travaux immondes. Vous avez fait main 
. basse sur les biens de l'Eglise, accumulés par des 
_ érations de croyants, et vous n'avez pas hécité 
ae orter atteinte à leur dernière volonté. Vous avez 
L mé une série de monastères et de chapelles par- 
lières sans aucune raison. Vous avez prohibé 
l'entrée du Kremlin de Moscou, ce sanctuaire de tout 
FAT Fine Vous RÉHATeZ la forme établie 


D'abord, parce qu'ils 


es, ‘ne . passant pas à l'arbitraire et au bon 
impunis le see et Je 
ont été anéanties per vous et sans ar Est-ce 
: apparaissait comme 


jetés dans la rue; quand les citoyens sont artificielle=" 


jœuées à la famine et au pillage? Pst-ce la liberté, 


[ ‘atteinte portée à Ja liberté dans les choses | 


4 -e lésiastiq LM 
bienfaisance et à. l'éducatio 
De diocésaines, vous 
nistration intérieure *de l'Eg é 
sh ‘des écoles les images saintes et. M 
pas d'enseigner aux enfants” là rie les 


à l'éducation orthodoxe. 


Ruine. totale de la Roc #5 


« Et que dirai-je engore ? Le temps me man 
» querait » (Hebr. x1, 32) pour décrire tous les 
malheurs qui ont atteint notre patrie. Je ne parlera 
_pas du démermbrement de la Russie, jadis si grande 
et puissante, de la destruction des voies de commu- 
nication, de la pénurie des vivres, de Ia faim, -du 
froid, qui sèmeront la’ mort dans les villes, “du 
manque total de tout l'indispensable: pour. les “tra 
vaux de la campagne. “Tout cela est à la. vue de tout 
le monde. Oui, nous vivons l'époque terrible de votre 
règne qui restera incrustée dans l'âme du. peüple,' 
pour laquelle limage de Dieu est voilée et rem 
placée par celle d'une bête. Les paroles du prophète’ 

s'accomplissent : « Leurs pieds courent au nral ct 
»’ils se hâtent pour répandre le: sing innocent; leurs 
» pensées sont-des pensées inutiles ; le lavage. ét Ja 
» ruine sont sur lèur chemin, » Is. LIX, DES 

» Nous Savons que n08 dénonciations ne feront 
qu'envénimer. votre mécontentement, ‘que vou Se 
puiserez des” prétextes “pour n nous accuser. -d'oppo= 
sition au pouvoir, mais plus s'élèvera, votreM« co 
lonne’de haine », plus juste sera le temoteneges de 
vos exactions. 

» Ji ne nous appartient pas | de juger du pouvoir 
terrestre: tout pouvoir admis par Dieu attirerait 
sur lui notre bénédiction si seulement ce pouvoir 
« jugement - de Djeu » pour 
le bien des sujets et qu'il ne fût ipas «-à Craindr 
» pour lés bonnes actions, mais pour les mau 
» vaises », (ROM. XII, 3-4.) Aujourd'hui, nous vous 
| beat à vous qui ‘usez du pouvoir our 
perséeuter vos proches et tuer les innocents, notre 
suprème prière. Fètez Panniversaire de votre. arri ée 
au pouvoir en libérant les détenus, en faisant. cesser 
l'effusion du sang, la ruine, les entraves à'la foi ; 
tournez-vous non vers la destruction, mais vers a 
rétablissement de l'ordre et de la lof, donnez au 
peuple le repos de la guerre civile, repos “qu'il 
mérite et dont il a soif. Sans cela vous’ aurez à 
répondre, « el ce sang vous sera rodemandé pe 
“(Luc.'n, 51) et « vous périrez par l'épée, vous qi 
lavez pres », (Matth, XXVE, 52.) \ 

..» TYKHON, 
» patriarche “le Moscou et de loule la Russie » 


Gette: épître-fut vraiment, Ia voix “de ‘cétui. « 
crie dans le désert ». Trop de passions déchaln es 
ernpéchaient ceux à qui elle s'adressait de com 
prendre. C’est surtout en de tels moments. que 
l'on comprend bien les mots du Psalmiste : « Il na 
pas ue entendre pour ne ne ans à Fe 
faire. 


VIIL — _ position prisé par les série 
vis-à-vis de l'Église et du Pafriarche. 


En janvier 1918, le gouvernement bolchevik qui 
Pétrograd et s'installe à Moscou. Le Kremlin St 


Le entrée prin- 
Le :« La religion 

forme de l'Eglise » 
par les bolcheviks. 


turge 
cipale 
est: epium- pee 
jpommence î 
DR PR de ve » par les Bolcheviks. 


Tous les crédits pour le département des. Cultes 
sent exclus du budget d'Etat; le clergé et toutes 
‘les institutions ecclésiastiques. n'ont plus droit à 

| aucune assistance; 
sonne : juridique . et ne jouit plus du droit de pro- 
_ priété, . d'achat, d'héritage: 
- impôts pour l'entretien des églises et du clergé sont 
. interdits; les biens des églises et des monastères 
sont confisqués et déclarés « propriétés du peuple ». 
Seul, le mariage civil est maintenu; le divorce peut 
être prononcé par. un notaire, sur le consentement 
des époux ; l'enseignement du  catéchisme est 
prohibé dans les écoles; les prières sont défendues 
_ et remplacées par le chant de « l'Internationale » ; 
‘lc aroit d'avoir fes écoles est soumis à un im 
2 por, cÉe. s 
: - Telles sont. Les mesures du gouvernement. central. 
- En langage : officiel, cela s’appelle- séparation de 


; l'Eglise et de l'Etat, mais, en fait, c'est la persé- 
‘‘eulion dé l'Eglise, et. on peut plus: que jamais appli- 
aujourd'hui . 


quer à ces persécuteurs les paroles, 
- prophétiques, de Pie IX, prononcées en 1865 contre 
- les organisations maçonniques: « Ces sectes coali- 
sées forment la Synagogue.de Satan. En possession 


de la, force et de l'autorité, elles tournent auda- : 


- cieusement leurs efforts à réduire l'Eglise de Dieu 
à la plus dure servitude. Elles voudraient, si c'était 
| possible, la faire disparaître de l'univers, » (1) 


En province, les commissaires du gouvernement 


#50 pour 100 d'Israélites) amplifient sur place la 
_« réforme de Eglise ». _ils décrètent la sociali- 
* sation des Ra de seize à quarante-cinq ans 
(Saratof, -Odessa), la communisation des enfants, 
qu'ils. arrachent à leurs parents affolés (Kislovodsk) : 
dans les écoles, où force les enfants. à renier la foi 
lon un rite établi (Rybinsk), etc. : les serviteurs 
de l'Eglise sont. “bafoués, martyrisés, tués de la 
_ façon la plus. sauvage. Nous ne -citerons ue queues 
faits élablis après enquête. 

- Mgr Mitrofan, évêque d'Astrakan, est trappé ‘jus- 
qu'à la mort avec des baguettes de fer ; son vicaire, 


Constantine le, subit le’ même sort, Mgr Andronic, 
vêque | erm, est assassiné, après avoir subi des 
outrages et des coups (2). Mgr Nicodim, évêque de 
Belgorod, es£ os avec une barre de fer et tué. 
4 ee RU de 
te tué à songe de crosse et 


@) Pre IX, Brel Ex Epistéla à DES Datboy, 1865. 
6) Non ‘seulement les bolcheviks, mais le gouvernement 
= risoire, avaient des griefs contre lui. En juillet r917; 
ps le éral_ Kornilof, qui était alors commandant 
en chef de l’armée russe, résolut de marcher contre 
: Kérensky. et les bolcheviks (Lénine et Trotsky), qui mena- 
. gaient déjà | ie, il s'adressa, avant de se mettre en 
Fur ins cile pour solliciter sa bénédiction. 
r Andron nça à celte occasion un discours cha- 
k l'envoi de la béné- 
cusa lé gouvernement 
aison pour laquelle il 


ns mit de) ler l'Egl 
te Pret gl 


hquai le concile pen traiuait, 


l'Eglise cesse d'être une per- 


les ‘collectes et les: 


Léonty, _jadis- euré de l'église de l'ambassade à : 


polite ” de Kieff, est tiré de nuit | 


uvoir. Les professeurs «& libéraux » | 
“4 comme otage, il faut cependant y renoncer. Tout aù 


î Ses en. Chap Re ne Nr sable ÉTrA 


| jeté dans la rue. Près de vingt-évêques ont été ainsi 
“marlyrisés: Les victimes, parmi-les prêtres, les 
moines el autres ecclésiastiques, doivent se compter 
par centaines sinon par“milliers. 

Les sacrilèges les plus horribles sont constatés un 
peu partout : les églises sont souillées, transfor- 
mées ep écuries ou en lieux de plaisirs, lès autéls 
outragés ; les vases sacrés deviennent des ustensiles 
de ménage ; les ornements sacerdotaux servent à 
réparer les selles ; les icomes sont jetées dans la rue 
et les. têtes de chiens crevés reposent sur elles : elles 
sont d'ailleurs percées de balles, et des es sont 
fichées dans les trous. v4 E É 

Les monastères attirent tout ere ! 
l'attention des bolcheviks. Au monastère de Tohouz : 
dovo, à Moscou, Trotsky a établi son garage d'au 
tomobiles ; dans la laure d'Alexandre Nevsky, LA 

Pétrograd, une foule en délire danse avec accom- 
‘pagnement de gramophone. 2 

Les bolcheviks n'ont pas épargné non plus le 
plus. grand sanctuaire du Ras russe, la laure 
| Troïtzko-Serguieveky, près de Moscou, ainsi que les 
reliques de saint Serge Radonejsky, qui, en 1380, 
donra sa bénédiction à l'armée russe qui assumaït 
la tâche presque surhumaine de renverser le joug 
tartare établi depuis deux siècles. « Marche contre 
les idolâtres, disait-il, sans peur, sans hésitation,’ eb 
tu vaincras » ; et la Russie triompha, Cinq siècles 
se sont écoulés depuis, et des centaines-de mille dé 
pèlerins sont venus chaque année saluer de tombeau 
de saint Serge. Son testament, sa laure et tout son 
passé sont des « monuments attachés par des liens sr 
. indissolubles avec le sentiment moral du peuple ». 
ainsi que l'a dit le professeur Klioutchevsky. « Ces 
souvenirs sont le sol qui le nourrit et renferment 
les racines de ce peuple ; si on lui enlève ces 
racines, ce peuple se fanera comme de l'herbe 
coupée, » Et les bolcheviks arrachent, Le præsidium 
du Conseil exécutif de Moscou statue : la laure séra à 
fermée, le service divin cessera et les reliques seront Fe 
transférées au musée de Moscou. Cette décision est k 
exécutée en plein jour, sans crainte, sous les yeux. 
du peuple hébété, torturé et. asservi physiquement ; 
| et moralement. Le sacrilège est ÉRPSRAUEE par un 
film de cinématographe. S 

Tels sont les principes religieux et moraux qui 
sont inculqués au malheureux peuple russe. Ce n'est 
déjà plus. une intensification de la révolution où: 
Dieu est renié dans la direction démocratique, mais 
un effondremént démoniaque complet, res Pan- 
-Dihilation de notre peuples 


+ Le Patriarche, protégé a. le él 
est tenu en servitude par les Soviets. 


L’attitude envers le patriarche, le « contre-pope », 
| dit le jargon soviétique, est parfaitement définie. on 
ne doit pas le toucher, car cela est considéré comme 
dangereux. Plus d'une fois, Trotsky-Bronstein voulut TE 
| en finir avec lui, le “mettre en prison, le faire dispa- 4 

| raître aux yeux de la population, mais une tell : 
mesure aurait provoqué de grands désordres. La $ 
populace, les ouvriers, tout Moscou s'étaient révélés | : 

aux. bolcheviks lors de la procession du 145 mai ; ils 
| auraient pris le parti du patriarche, « On peut nous + 
massacrer », avait répondu unë fois Lénine, lorsque 
les” «; camarades » lui  proposèrent d'arrêter 
‘Mgr Tykhon. Quoiqu'il soit bien tentant de l'avoir 


plus peut-on le soumettre de temps en temps aux 
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2ement bolchevik ne reculé devant ‘aucune Tuse 
pour rendre impossibles la vie et l’activité du pa- 
iriarche. 

IL est constamment surveillé ; un microphone 
placé dans sa chambre enregistre chaque parole 
qu’il prononce ; à chacune de ses sorties, il est 
suivi par des membres de la Tchresvitchayska ; son 
accès est compliqué de formalités ; chaque visiteur 
est inscrit parmi les « contre-révolutionnaires dan- 
gereux » ef risque d'être mis en prison, ne füt-ce 
qu'à titre d'otage. Il va sans dire que ni le prélat 
ni aucun de ceux qui sont auprès de lui ne figurent 
sur la liste de ceux qui ont droit à la « portion » ; 
ïls sont incorporés aux « bourgeois », qui ont en 
partage, selon le programme communiste, le besoin, 
le péril de 1a vie, la mort par la faim. La Tchresvit- 
chayska - inventa un supplice “continuel pour 
Mgr Tykhon. A côté de sa demeure, immédiatement 
derrière ses appartements, est établi un lieu d’exé- 
culion. Tout cri, tout gémissement parvient à son 
oreille et n'est interrompu que par les coups de fusil 
qui marquent l’exécution des victimes de da Tchres- 
itchayska. Plus de 5000 personnés furent ainsi 
martyrisées devant les yeux du patriarche. Les auto- 
rités promirent de faire cesser ces supplices à icon- 


dition que Mgr Tykhon donnerait. à tous les dio- 


cèses et à toutes les églises l’ordre de ne plus parler 
contre l'autorité des Soviets, Cet ordre fut donné 
en 1920, pour sauver les fidèles innocents. Il nous 
est impossible de dire si les exécutions de la 
Tchresvitchayska ont cessé derrière la demeure du 
patriarche. 

A quel point le gouvernement soviétique est infé- 


rieur au puissant khan tartare Ouzbek, de qui dé-. 


pendait le sort de la Russie asservie et qui écrivait 
en 1213 dans son adresse au métropolite de Moscou 
Pierre I: « Que la vie du métropolite se passe 
en douceur et mansuétude » ! 


C'est ainsi qu'au milieu d’une bacchanale qui fait 
penser au règne de l’Antéchrist, Mgr Tykhon est 
appelé à gouverner l'Eglise russe. Son exploit est 
grand et les conséquences peuvent être importantes 
pour le sort du peuple russe. Pour bien nous rendre 
compte de sa valeur historique, nous nous arrête- 
rons, dans un prochain article, sur l'histoire du 


‘patriarcat en Russie et sur quelques phénomènes du 


passé de l'Eglise russe. 
Prince P.-M. VOLKONSKY. 
Coustantinople, 16 mai 1921. 


D 


LA MODERNITÉ DE JOSEPH DE MAISTRE 


Conférence de M. Georges Goyau. 


Un partisan de tous les archaïsmes ; un théoricien 
de toutes les réactions ; un politique qui mettait ses 
idées réactionnaires au service du catholicisme et le 


(x) Le 19 juillet, la ville de Chambéry était en fête : l'Aca- 
démie de celte ville, entourée de représentants des ‘Aca- 
démies voisines et même des Sociétés savantes de Genève 
et du canton de Vaud, célébrait tout à la fois le cente- 
ngire de sa fondation et le centenaire de Joseph de 
Maistre. M. Henry Bordeaux, au nom de l’Académie fran- 
çaise, marqua la portée de ces fêtes, avec cette éloquence 
d’accent à laquelle son amour même du terroir ajoute une 
si allachante saveur. La physionomie de Joseph de Maistre 
ut évoquée dans une conférence par M. Gcorges Goyau. 

ote de la Revue de la Semaine [29. 7. 21], à laquelle 
vous empruntons l'étude de M. Goyau.) 


catholicisme au service de ses idées réactionenites; 
voila sous quel jour, pendant longtemps, on sest 
représenté Joseph de Maistre, Auguste Conile, dans ' 


les pages mêmes où il lui faisait l'honneur de le 


considérer comme un penseur, le classait DRE MS 
dans ce qu'il dénommait l « école rétrograde » ; et 
l'on s’habituait à caractériser Maistre comme “un 
homme d’un autre âge, qui aväit dépensé de vains 
efforts pour empêcher le xix° siècle de continuer 
le xvine, et même, pensait-on naïvement, pour faire 
reculer l'humanité. 

A FPencontre de ces habitudes intellectuelles, il: 
peut paraître quelque peu téméraire de venir parier 
de la modernité de Joseph de Maistre, et nous 
devons tout d’abord, pour discuter ce qu'il y avait 
d'outrancier et presque de caricatural dans le por- 
trait qu’on nous traçait de lui, nous placer devant 
les traits qui le faisaient et le font apparaître comme 
un homme de réaction. 


I 
DE MAISTRE « RÉACTIONNAIRE ». 


Les de Maistre ruinés par Ja Révolution, 


C'était un heureux pays que la Savoie dela fin 
du xvur siècle, On y savourait pleinement la dou- 
ceur de vivre. Le peuple, d'esprit fort conservateur, 
avait quelque peine à comprendre les géstes par 
lesquels des rois éclairés, devanciers de nos consti- 
tuants, cherchaient à supprimer, tout doucement, 


- certains abus du régime féodal, L'aristocratie, con= 


sciente du rôle qu'elle possédait et qu'elle *devaït 
posséder dans l'Etat, puisait dans cette conscience 
même le sens de ses devoirs et l'intelligence de cer- 
taines disciplines religieuses et sociales dont elle 
voulait être, tout à la fois, la docile capiive et la 
scrupuleuse gardienne, 

Et voilà que l'esprit de nouveauté qui soufflait de 
France, voilà que les licences de la pensée indivi- 
duelle, voilà que les aspirations vers un affran- 
chissement mal défini, faisaient effraction dans cette 
bâtisse sociale ; les soldats de Montesquiou surve- 
naient ; nos trois couleurs planaient sur les ruines 
définitives de cette belle ordonnance dont la famille 
Maistre était l’une des assises et dont chacun, 
des Maistre se réputait un petit rouage ; et l’'Honime 
devenu souverain, la Raison devenue majeure, Ja 
Liberté devenue reine et presque déesse, disloquaient 
le cadre familial, et civique, et social, où la vie de 
Joseph de Maistre était jusqu'alors abritée ; ces 
forces intruses et victorieuses faisaient de lui, de 
ses frères, des déracinés, des exilés, des errants sur 
les routes d'Europe ; elles venaient chasser Maistre 
de son chez lui, de son cercle, de son passé, Lufter 
par la plume contre toutes ces nouveautés, ce serait 
venger son roi, venger sa maison, ce serait se 
venger. Ù n° 


Joseph de Maïstre ne cherche pas à se venger. 


Mais un Maistre ne se venge pas lui-même, car la 
philosophie d'un Maistre voit dans tous les acteurs 
humains, s’appelassent-ils Robespierre, d’involon- 
taires comparses du mystérieux plan divin ; la pro- 
fondeur même de sa résignation protège la sérénité 
de son jugement ; quelque cruel qu'il soit poux 


Maistre de passer vingt ans à l'étranger, loin des 
siens, les bouleversements de sa destinée person- 
nelle sont ce qu'il pardonne le plus aisément à, la 
Révolution. Si Dieu veut se servir de la Révolution, 
de Napoléon, pour éprouver son serviteur Maistre, 
celui-ci, en loyal et féal sujet de Dieu, consent et 


sant, n nous est une 
gnation de l’âme 
de D nent et une | 


est une'excellente . discip 
parfaite me d'équité. CR 


NES H se dresse pour défendre Dieu. 


- Mais cet Homme improvisé souverain, celte Raison 
proclamée majeure, cette Liberté toute gonflée de 
sa sève juvénile, secouent Dieu dans son ciel en 
méme-temps que Maistre en son chez lui, et Maistre 
va se dre$ser pour défendre Dieu. 

Que l'homme veuille faire œuvre de créateur, et 
d'improvisateur, et de. brusque : innovateur ; que 
l'homme prétende faire table rase de ce qui existait | 
avant lui, et sur cette table rase construire une 
architecture dont le plan sera son œuvre à lui 
homme, et dont tous les détails, aussi, seront uni- 
quement son-æuvre ; et qu'enfin, regardant cette 
œuvre du coup d'œil satisfait. dont au début. des. 
choses Dieu regarda le monde créé, l'homme ose 
juger, à son tour, que cette œuvre est bonne ; tout 
cela fait l'effet à Joseph de Maistre d'une présomp- 
tion coupable, d'une singerie de l'homme à l'endroit. 
de Dieu. Et. d'avance, il signifie à l'homme qu'une 
telle œuvre sera fragile ; fragile parce qu’elle ne 
tient pas compte de l'histoire; fragile parce qu'elle 
ne tient pas compte du passé; fragile parce qu'elle 
ne tient compte ni des orientations antérieures impri- ‘ 
mées de longue date par le geste souverain de Dieu, 
ni des connaissances et des volontés de ces géné- 
rations antérieures à l'endroit desquelles nous 
n'avons pas le droit, nous les derniers venus, de 
nous comporter en enfants -prodigues, en enfants 
gaspilleurs._ + 

ya uné facon d'initiative par laquelle il appa- 
raît à Maistre que l’homme: se souStrait à la sou- 
veraineté divine, qu'il se dégage, brutalement, du 
cadre que lui avait assigné cette “souveraineté, 
Halte-là, crie Maistre, et le voilà, tout de suite, qui 
prend posture de duelliste, pour défendre Dieu, « Je 
ne. sais, écrit-il, comment je me suis trouvé conduit 
à lutter mortellement contre le feu chancelier 
Bacon. Nons- avons bozé comme deux forts de Fleet- 
Street ; et, s’il m'a arraché quelques cheveux, je 
pense bien. aussi ue sa porune ae a plus ä sa 
Dave » | 

Et. pourquoi done Maistre a-t-il ainsi dérangé la 
perruque du.rchancelier Bacon ? Parce que celui-ci, 
dans sa philosophie scientifique, se refuse à tenir 
“ompte de l’idée de cause finale, et parce que Bacon 
méconnaît ainsi les intentions d'ordre et d'harmonie 
dont témoigne le plan créateur, Bacon donne le 
fâcheux | exemple d'étudier le monde comme si le 
monde n'était pas 1 l'œuvre d'une intelligence  su- 
prème ; Maistre se révolte, Maistre proteste. De 
éme quil voit Dieu, lui, à l'origine du monde;: il 
u': à. l'origine du Jangage, il sent Dieu à 
puits ? ne des sociétés : malheur donc 
les et malheur aux hommes d'Etat qui. 
des improvisations soudainement 


ette marche lente: se l'histoire 
ne l'allure même de Ja 


Ales sans 
onstruit de 
seule Russie, une. 
: sera-t-il | 


Maistre, la Raison, 


|-au moment de la Terreur, 


. quement, prétend être le contraire de la Révolution, 


_‘iutellectuelle, 
; au vos luthériens qui, en ne dela à 


on avec laquelle À | parce que l'œuvre de Pierre le Grand ne fut pas à 
_ proprement parler la suite de l'histoire, mais .une 


coupure dans l’histoire, et qu'aux yeux de Maistre 

c'est là une mauvaise garantie de durée, Et ce qu'il 

pense de Pierre le Grand, il ose le dire — on sait 

avec quelle virulence — de ces législateurs. bébés 

que sont à ses yeux les Constituants, Il n'aime pas 

que la souveraineté humaine, qu'elle repose sur une 

seule tête comme celle d'un tsar ou sur plusieurs 

centaines de têtes comme celles d'une Assemblée, 

taille dans le vif pour faire du neuf ; accolée à ce 

mot de souveraineté, l'épithète « humaine » lui faif 

l'effet d'un contresens et quasiment d'un blasphème; à 

il n'y a d'autre souverain que Dieu, et toutes les 

initiatives qui méconnaissent cette souverainetéà 

apparaissent à Maistre comme de criminelles folies. 
À l'issue du siècle, sous le regard lointain da 

la Liberté, deviennent ejles= % 

mêmes comme des divinités ; Maistre insulte à cos 

trônes, qui parfois s'installent sous la voûte des 

basiliques et qui affectent même la forme d'autels ;' 


_ il ne lui déplaît pas, dans son observatoire de Lau« 


sanne, que les illusions de tout un siècle se ridis 
culisent “elles-mêmes, inconsciemment, par -leg 


- pompes étranges où elles finissent par s'incarner, 


Le Savoisien, l’aristocrate, le chrétien, et même, 
l'hornmme de bon sens, 
sont violemment heurtés, choqués, rejetés aux anti 
podes de la Révolution. Elle a passé avec la vitesse 
d'un bolide, balayant sur sa route tout ce que Maiïstré: 
aimait, tout ce que Maistre croyait et tout ce que 
Maistre était, son Dieu, son roi, sa maison, sa dignité 
de magistrat. 


Son système politique : 
cônservatisme tempéré par ‘le catholicisme. 
Et tout de suite, dans l'exil, se relevant, se re- 


dressant, on l’a vu commencer de développer un “ 
système d'idées qui, philosophiquement, métaphysi- 


{ 


E 


Et jusqu'à la fin de sa vie, Maistre commettra, 
sérieusement, le crime de lèse-majesté contre ce 
nouveau roi, l'homme, que prociama la philosophie à 
révolutionnaire : à ciel ouvert, de Lausanne à Se 
Pélersbourg et de Pétersbourg à Turin, il conspi- 
rera contre cet usurpateur. Àu nom de ses théories 
personnelles sur les origines mystiques du pouvoir, 
sur les origines religieuses des institutions poli- 
tiquès et sociales, au nom de ce besoin qu'il a. de 
trouver, au lointain point de départ de ces inslitu- 4 
tions, la suite des temps et la pénombre -du mys- pa. 
tère, il condamnera l'effort de cet -usurpateur, L 
l’homme, pour créer des démocraties, et se montrera 
aussi sévère ‘pour ces improvisations soudaines du 
vouloir humain qu'équitable et bienveillant pour les 
petites démocraties, comme Ja démocratie des can- 
tons suisses, qui se recommandent, à ses yeux, d'un 
très long et très lointain passé. Il n'aura de pa 
pris systématiquement contre aucune forme poli 
tique, mais, d'avance, il professa un parti pris 
qui jamais ne désarmera, contre Ia prétention 
qu'a l'homme de vouloir créer, de toutes pièces, des 
‘formes politiques et sociales nouvelles, prétention 
qui lui paraît offensante et pour Dieu ‘et pour les 
générations antérieures des hommes. cs 
En poussant jusqu'aux extrémités cette attitude 7 
Maistre aurait pu s'apparenter à 


| simple déiste, sa philosophie politique, dans son 
-mouvement même de réaction contre le xvm siècle, 
aurait couru le risque de certains entraînements. 

Mais lé catholicisme était là : catholique, Maistre 
Fétait non seulement par tradition et ñon seulement 
par devoir, mais par assimilation intellectuelle; - ef 
dans le catholicisme tel qu'il se l'était assimilé, il 
rencontrait une doctrine qui ne permet pas à 


Fhomme de se mépriser tout entier, une doctrine qui : 


ne permet pas qu'on diffame la valeur de la raison, 
une doctrine qui, toujours rebelle aux thèses galli- 
eanes sur le droit divin des rois, ne permet pas 
gw'on clève au delà d'une certaine mesure les droits 
"du pouvoir royal; et cette doctrine, dont Maistre 
était le fidèle, arrêta son ‘intrépide penséè sur la 
pente où.elle aurait pu dévaler. Quelque enclin qu'il 
fût à préférer les leçons de la tradition aux fan- 
faisies de la raison individuelle, Maïstre, à l’école 
du catholicisme, sut résister à la tentation d’être 
un calomniateur de la raison humaine; et lorsque 
Eamennais, dans le secohd volume de l'Essai sur 
tiIndifférence, lui parut mettre en péril les droits 
légitimes de la raison, Maistre, en deux lettres suc- 
cessives, dont l’uné fut écrite sur son lit d'agonie 
quärante-huit héures avant sa mort, poussa le cri 
d'alarme. Quelque enclin qu'il fût à détester les folles 


entreprises de l'orgueil humain, Maïstre, à l’école du 
catholicisme et de “a doctrine catholique sur le libre | 


arbitré, conçut une magnifique “idée de l'initiative 
bumaine ; et M. Francois Vermale nous révélait 
naguère, dans le Savoyard de Paris, que les pages de 
Maistre sur l’action du facteur moral à la guerre 
et sur les balailles qui ne sont perdues que parce 
qu'on les croit perdues, avaient éclairé d’une belle 
lueur, il y à quelque vingt ans, les cours que,profes- 
sait à l'Ecole de guerre, sur l’art de gagner les ba- 
taïlles, Je futur maréchal Foch. Ef quelque enclin 
qu'il fût, enfin, à proclamer comme un postulat né- 
éessaire l'infailibilité des souverainetés politiques et 
à saluer dans l'Eglise catholique une auxiliaire sys- 
tématique de ces souvérainetés, Maistre, lorsqu'il 
écrivit le livre du Pape, sut trouver et relever, dans 
Fhistoire même de cette Eglise, les traces die la colla- 
boration qu'avaient apportée les Papes du moyen 


- âge à la « liberté civile des hommes ». 


Et C'est ainsi que les affirmations tenaces de 
l'Eglise sur la valeur de la raison, sur la puissance 
de la volonté, sur le caractère relatif de la souve- 
raineté, contenaient dans de certaines limites Ia 
‘réaction même de Joseph de Maistre contre les ido- 
lâtries du xvirr siècle, et tempéraient les élans 
auxquels 1e sollicitait parfois certain goût du para- 
doxe ; il ne réagit finalement contre lidolâtrie de 
Fhomme, contre l'idolâtrie de la raison, contre 
Yidolâtrie de la liberté, que dans la mesure où lé 
eatholieisme lui permettait de réagir ; et ce fut 
à l'abri de la philosophie séculaire du catholicisme 
qu'il put, si j'ose ainsi dire, tourner Je dos au 
xvuie siècle sans tourner le dos au xIx° et au xx, 


dE 0 
DE MAISTRE, PENSEUR MODERNE. 
T1 y a vingt-deux ans, au moment où s'édifiait à 
Chambéry le monument des frères de Maistre, on 
_liscit dans le journal Ze Temps: « La réaction 


contre le xvin*-siècle ma pas seulement pris une. 
Pl 


_ empleur et une intensité qui réjouiraient Joseph 
- de Maistre, elle a revêtu les formes mêmes que 
de Maïstre lui avait àssignées d'avance, » (1) 


* (r) Temps, 21 août 1899. 


€ LES ee da 


Dé ‘fait, voici -se déroulêr devint: nous uit 
aspects sous lésquels la pensée de Joseph de Maistre 
nous paraît singulièrement plus proche de la nôtre, 
de toutes les nôtres, que Ia pensée: de Voltaire ow 

‘la pensée de Housseau, 


1 défend Ja souveraineté spirituelle de Ja Papauté 
contre le pouvoir civil: 


Trois cents ans durant, l'Europe sé peu à peu 
oublié que, si César devait étre maître chez lui, Diex 
aussi, Chez lui, devait être maitre, et due César 
ne devait pas être maître chez Dieu. La souveraineté 
du tsar et celle du roi d'Angleterre, ét Celle des 
grands et petits souverains qui pullulaïent en Alle- 
magne, prétendaient régner et régnaient en fait sur 
les établissements religieux territoriaux, Sur les 
ruines de. cette Eglise universelle que le moyen âge 
avait conçue, et qu'il avait construite, s'émiettaient, 
avec la joie naïve ct fallacieuse d'être affranchies 
de Rome, des Eglises sujettes des souverains. Même 
iNusion, quoiqu'elle ne se portât point aux extrêmes 
conséquences, chez les gallicans de France: ils 


-ouvraient à la puissance royale la porte du sancs 


tuaire, la porte des Conciles et la porte du Con- 
clave, avec une complaisance singulièrement com- 
promettante pour lPindépendance du pouvoir spiri- 
tuel. Et les philosophes emboïtaient le pas ; qu'elle 
se fit bien obéir par son Eglise, tel était le conseil 
que Voltaire donnait à Catherine IT; le joséphisme, 
qui fut à travers l’histoire l'un des plus subtils 
systèmes de domestication du pouvoir Spirituel par 
le pouvoir temporel, obtenait, sur lés bords de Ja 
Seine, les applaudissements des esprits avancés; et 
l’auteur du Contrat Social se montrait fort sévère 
pour la doctrine de l'Evangile, qui, -« en‘séparank 
le système théologique et le système politique, & 
causé dans les Etats des dissensions intestines ef 
s'est révélée plus nuisible qu'utile à la forte consti- 
tution de l'Etat ». 

Les livres du Pape et de l'Eglise Galticane ne 
furent pas seulement des manifestes éloquents em 
faveur de cette souveraineté spirituelle dont 1e con- 
cile du Vatican devait définir l’infaillibilité 5 ces 
deux livres, aussi, plaidèrent victorieusement, auprès 
des esprits et auprès des consciences pour l'auto- 
nomie du pouvoir spirituel, et pour cette idée 
claire et limpide, que ni dans la fixation du dogme, 
ni dans la fixation de la discipline ‘ecclésiastique, 
ni dans l’enseignement du catéchisme, ni dans Je 
jeu légitime de la hiérarchie, ni dans les rapports 
du magistère spiritüel avec l'âme des fidèles, le 
pouvoir civil me doit s’immiscer. Si les puissances 


. européennes résistèrent, en 1870, aux suggestions 


de la Bavière, qui eû& voulu qu'elle pesassent par 
leurs ambassadeurs sur les décisions du ‘Concile 
du Vatican; et si-lunivers -chrétien tout “entier, 
en 1903, considéra l’empereur: d'Autriche comme 
ayant fait un (pas de clere lorsqu'il s'ingéra dans 
les opérations du Conclave, ces Soubresauts d'opi= 
nion furent des triomphes posthumes pour l'auteur 
du Pape et de l'Eglise gallicane; et si nous consta- 
tons qu'à l'heure présente l'indépendance du pou- 
voir spirituel dans sa sphère est également réclamée 
ns les «partisans de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat et par les catholiques, qui souhaitent entre les 
deux pouvoirs certainés formes d'union, ef: qu'un 
empereur sacristain comme Joseph Il, toujours 
avide de. jouer au théologien, n'apparaîtrait pas 
moins ridicule aux esprits détachés de Rome qu'in- 
supportable aux esprits soumis à nr. nous We 


tre mieux connu, . 


epuis les hisioriographes 
ent. lés Centuriateurs de 
Magdébourg jusqu'à Condorcet, le moyen âge avait 
été méconnu où peu -connu. Jl était méconnu par 
les premières générations protestantes. Hcoutons à 
ee sujet l'un des esprits les plus cultivés de Genève : 
parlant des contemporains de Calvin et des géné- 
rations “qui suivirent; “M. Eugène Ritter explique : 
« Rien n'existe de ce qui s'est développé depuis 
la mort des apôtres. Ces quatorze ou quinze siècles, 
qui ont été féconds pour la pensée et abondants en 
sainteté, un coup. d'éponge les efface, 1 y a R ; 
quelque chose de comparable aw vandalisme fana- 
tique des Musulmans. » (1) Mais ce vandalisme, 
nous le retrouverions, à Paris, chez nos philosophes 
du xvine siècle, et voici ép que professait, entre 
4802 et 1806, à l'Athénée de Paris, dans son cours 
de. littérature + italienne, “un ‘survivant attardé de 
Tépoque antérieure, Ginguené, Il parlait de la fin 
du xur siècle : « La morale des “premiers siècles | 
dela philosophie, ni elle des : ‘premiers siècles du - 
“christianisme, la morale d'Homère ni celle de l'Evan- 
gile n’'existaient plus; des pratiques suüperstitieuses, 
de vétilleuses mômeries, qui ne pouvaient être ni la 
source ni l'expression d'aucune vértu grande et utile 
et qui, par 1 l'abus des pardons et des indulgences, : 
s'accordaient avec tous les vices, tenaient lieu de 
toutes les vertus. »'(2) Ainsi la morale n'existait 
plus au temps de saint Thomas d'Aquin, eb la vertu 
ee temps saint. Louis LUE 
“De telles professions de foi. hiétoriques, qui 
n'étonalénts _ nullement les hommes du premier 
Empire, se heurtaient à certaines pages du Pape, 
après s'être heurtées au Génie du christianisme; et 
lanalyse que donna Muistre du phénomène de la 
chrétienté ressuscita dans les esprits cette idée que, 
8 ( , 11 y avait eu-au moyen âge 
t chrétienne, une civilisation 
eu “d'années après la mort de 
mte, voulant connaître le passé 
Jira Condorcet; il y constatera 
aute d’avoir eu le respect du 
vait pas eu l'intelligence, et, de 
2e Condorcet sur cette dr 


| Trois cents ans 
protestants qui. 


an 4e séta : l'écrivain auquel Comte 

p mprendre : la grande culture. 
te siècles, et pour étreindre 
"Je: ‘phénomène de la chré- 
en tous ses détails l'orga- 
ï nt ait" planer 


te. Et si tous admettent de ce 
de la science “historique du 
étrouvé le moyen âge et de: 
dore e Se la Réforme | 


| avait été la hantise de Bossuet, fut au xvirr siècle 


= Mais cette idée, on ‘peut dire, tout au contraire, 


| moire sur. le but de la Maçonnerie, 
| adressait au duc-de Brunswick, dès 4781, eb que 


ee ? 


-pare le grand œuvre, », (2) 


-ment plus proches dé l'état d'esprit de Joseph de. 
- Maistre que de l'esprit du xviu* siècle, . )e 
“partout, un peu dans toutes les confessions € 


‘rations vers l’union: 


‘monde slave, vers ceux que Léon XII appel x 
frères séparés, avec l'espérance qu'un jour. tous 
seront un,. ul omnes unum sint, Les évêques de la 


© H préche- Mb 4 Eglises, £ 3 
“qui ‘actuellement préoccupe toute Ja chrétienté. re] 


L'une des plus grandes voluptés du x vin sièele, 


| depuis le Dictionnaire de Bayÿle, avait été de mettre | 


en. relicf. la diversité des religions et les diver- 
gences entre . Confessions, chrétiennes, et de con- 
fondre dans un même mépris ces hornmes qui écou- s: 
taient'un Dieu révélateur et ce Dieu qui se révélait | 
de façon'si confuse, si diversement intelligible: « Le 
spectacle de plusieurs religions, écrivait railleuse- 
ment Condorcet, finit par inspirer aux hommes. de. 
bon sens une égale indifférence pour ces croyance 
également pentes contre les vices ou les pas 
sions des hommes” » (1) Plus la robe sans couture 
se déchirait, plus L xvine siècle était content; 66 
cette grande idée de: l'union des Eglises, qui “était. 
 l'obsesSion séculaire de Rome et qui, sa vie durant, 


une idée disgraciée. 1 


que c'esk À son service que s’unifia l'existence de 
Joseph de Maistre, Elle s'ébauchæ déjà, avec combien, 
d'ampleur et combien d'imprévu, dans ce long Mé= 
que Maistre 


nous avions dernièrement la bonne fortune :dé pou- 
voir révéler aux lecteurs de la Revue des. Deu» 
Mondes : le jeune Josdph de Maistre — on le voit 
par ce Mémoire —-espérait que celté socicté secrète 


& 


pourrait être une auxiliaire pour la réunion des 
* Eglises. 


Et trente-sept ans plus tard, dans :Ies 
années qui précédèrent sa mort, c'est encore vers 


la réunion des Eglises qu'il aspire Jorsqu'en 4818 


il écrit sa Lettre sur la fête séculaire des protes- 
tantd et lorsqu'en 1819 il-écrit sa Lettre sur. l'état : 
du christianisme en Europe; ét quel est, en défini 
tive, l’ohjet des derniers entretiens des Soirées. de. 
Saint-Pétarsbowrg, si ee n'est encore la réunion. des … 
Lee Re nd ce ‘rêve. Re 


A « “Cest à, Moon l'abbé, 
- Vingt ‘ans s'écouleront, et dans ce pays EN # 
ces mots « Point de Papauté » étaient longtemps 
apparus comme une sorte de devise politique, Pusey 
et ses amis d'Oxford donneront le branle à ee 
qu'Auguste Comte âäppellera « l'étrange avènement 
du catholicisme arglican »; et cet avènement, qui \ 
sera pour Newman, qui sera pour Manning le point 
de. départ de leur passage à l'Eglise romaine, Sera 
salué par Comte comme « uné émanalion spontanée à 
de notre école rétrograde depuis Maistre », re 
Regardons maintenant autour de nous:; et nous | 
constaterons tout de suite que, en ce qui regarde 
la réunion des Eglises, nous sommes singulière- 


Un 


liennes; s'ébauchent et se traduisent certaines as 
la Rome de Benoît. XV, héri- 
tière de la Rome de Léon XIII, regarde vers. 


ommunion anglicane, réunis en 4920 à la sixième 
nférence de Lombeih, adressent à “tous, les 


n GR, Tableau des Progrès de 
(édition Stphel pe 


NE a 


z h 

or ffrmations positives des diverses confessions chré- 

iennes; et tout fait pressentir que l’un des résultats 

uturs de l'effondrement du tsarisme en Russie sera 

e rendre le christianisme russe moins malaisément 

cessible aux suggestions et aux appels de Rome. 

_ Jamaïs le besoin d'unité n'avait aussi instamment 

‘assiégé certaines consciences, depuis Bossuet. Et 

- Joseph de Maistre, à cet égard encore, et Joseph 

de Maistre tout entier, aussi bien le chevatier profès 

= ‘de la Maçonnerie que le publiciste catholique, aussi 

… bien le correspondant du duc de Brunswick que 

l'écrivain des Soirées, Joseph de Maistre mérite de 

nous apparaitre, à cent ans de distance, comme un 

“précurseur ‘de nos propres aspirations religieuses, 

omme une conscience contemporaine des nôtres, et 

0! me une imagination qui devança nos consciénces. 
III 


É DE MAISTRE PROPHÈTE. 


pour avoir, au bout d'un siècle. quelque chose de 
* moderne, il n'est pas inutile d’avoir été un peu 
inophèle; et ce fut le cas de Joseph de Maistre. 
Ballanche le raillait en 1827, dans son Essai de 
gulingénésie sociale, comme Je « prophète du 
passé »,. comme le « vertueux citoyen d'une cité 
wahie par là solitude, qui n'avait reçu d'oreilles 
pour entendre les voix des siècles écoulés, et 
n’entrevoyait rien des destinées nouvelles » ; 
après la publication des écrits posthumes,: -et -sur- 
# ut de la correspondance, il ne doit rien subsister 
| pareil sarcasme. Maistre, en beaucoup de cir- 
_constances, fut à proprement parler un prophète 
de l'avenir, et je crôis que c'est 1à un Hess 
qui ne lui aurait pas déplu.! 


Avenir Jittéraire de Ja Savoie. 


APProphète;-ne-le fut-il pas, tout d’abord, en son 
propre pays ? 
actuellement l'Académie de Chambéry nous en est 

preuve. Il nous dit plaisamment, dans sa Pre- 
lettre sur l'éducation publique en Russie, que 
Académies ne doivent pas être improvisées par 


a volonté d'un souverain, ef que « c'est une grande k 


Jerie d'employer des HEURE énormes pour 


arrivera », Sa théorie étant Le le zèle même avec 


‘lequel, il y a cent ans, il s’occupa de faire éclore 
l'Académie de Savoie, de construire dans Chambéry. 
cette cage, témoigne chez lui la pleine certitude 


que le phénix devait arriver ; et l'histoire du siècle 


ient de s’écouler montre que sa certitude ne 
& point trompé. Car nous avons vu, au cours . 


ces cent ans, la patrie française, grâce au 
Savoyard Michaud, reprendre conscience de lune 
de ses plus pures gloires, celle qu’elle dut aux 
Croisades; et les parents et les maîtres, partout 
en France, demander au Savoyard Félix Dupanloup 
des disciplines d'éducation; 
( portraits de gentilshommes savoisiens tracés par 


marquis Costa de Beauregard, la notion d'une 


SE qui use ses. assises en même CRE” qu'il 


| définit, et qui, en elque point du monde que 
- se lisent des livres. fran 


memihves : de Ja crétois un appel pour restaurer 
nité de l'Eglise au Christ; une revue s'est fondée, : 
aux Etats-Unis, pour ouvrir une tribune à toutes les | des 


Le centenäire même que célèbre 


et se dégager enfin, 


ais, oi Fer et respecter |. 


‘ l'avenir : 
Hits dès 1820, 
d'avoir son Ac | Académie. 


ee est une consolation, pour ceux à qui 
ne permet pas d'être ve ouvriers d'histoire, de 
se complaire, avec une certaine coquetterie aw rôle 
de prophètes. Il semble qu’interpellant l’histoire ils 
lui disent : Tu n'as pas voulu de mon coup de 
main, tu ne te déroberas pas à mon coup d'œil, et. 
si mon coup de main n’a rien pu pour orienter le 
présent, mon coup d'œil, par sa D même, 
oriente l'avenir. 

-Maistre aimait cette petite satisfaction, “quil consiste: 
à pouvoir dire : J'avais deviné ! Lorsqu'en 181% 


n'écrit-il pos au comte Potocki :..« Je voudrais que 
vous relussiez mes Considérations sur la France, où, 
par un insigne bonheur, tout s'est trouvé prophé- 
tique, jusqu'au nom des deux villes qui ont les pre- - 
nüères reconnu le roi, Lyon et Bordeaux. in 0434 


sation avec M. de Lavau, Maistre - prévoyait 1839 


une fois chassée de France (2). : CRÉENT ES 2 


\ 


- Etat social actuel. 
Prophète encore _fut-l, et prophète ne | perspi- 


mettre le lac de Genève en bouteille serait moins 


fou que de vouloir rétablir les choses précisément | : 
sur le même pièd où elles étaient avant la Révolu- | 


tion, et lorsqu’en 1809 il écrivait au roi de Savoie : A 
« Cette Révolution ne peut point finir par un retour 
à l'ancien état de choses, qui paraît impossible, 
miais par une rectification de l'état où nous sommes 
tombés, tout comme. la révolution immense causée 
par l'invasion des barbares dans l'Empire romain. 
ne finit point par l'expulsion de ces barbares, mai 
par leur civilisation et leur établissement. ne) 
qui créa le système féodal de l'Europe, » (3). : 

Et toutes nos gestations politiques . et sociales, | 
tcutes nos tendances vers une réorganisation profes- 
sionnelle, vers le développement des autonomie 
syndicales, vers la promulgation d'un code ouvrier, 
vers une certaine résurrection des autonomies pro-. 
vinciales, visent-elles à autre chose, en définitive, : 
qu'à la « rectification » de l’état de choses créé. 
par la Révolution ? $ Eh 


Le 
Résurrection de la ‘Grèce. 


Pour pressentir et pour annoncer, Sur Fin 
points du monde, d'autres révolutions, la _pensée 
de Joseph de Maistre était sans cesse en éveil. Li 
voilà qui, dès 1804; dans une lettre au chevali 
Rossi, prévoit que les puissances d'Europe, el spé 
cialement l'Espagne, connaïîtraient une secous 
“terrible dans Jours possessions dan e 


en 
chassera en. de t 
“possessions d'Amérique ; ‘ei RÉREN ans plus. 


quinze - Den 


ACT) Œuvres, x, p. 46%. 

(2) Œuvres, xiv, p. 285. 

143) Œuvres, xI 352 
(4) Œuv 


les. Bourbons rentrent en France,/avec quelle joie : 


- Et cette intuition, qui avait comme prévu dès É 
1796 les détails de 1814, était plus curieuse encore | 
que celle par laquelle, en 1820, dans, une conver- k 


et pronostiquait que la famille royale serait, encore 2 


| cace, très nuancé, lorsqu'il professait ‘dès. 1793: que : 


2 


1t à Victor-Emmanuel, en avril 
Maistre tourne ses regards’ vers Je Grèce. « Elle 
est violemment menacée, lui déclare-t-il, et si la 
main de ses protecteurs se trouvait ou faible ou 
malheureuse, je me vois pas pourquoi les lprinces 
titulaires d'Achaïe ne pourraient pas se livrer à 


quelque projet; je ne vois pas même pourquoi les ! 


protecteurs dont je parle né s'y livreraient pas 
eux-mêmes. Je trouvai du plaisir, l’autre jour, à 
tirer une ligne imaginaire d'Actium aux Thermo- 
pyles; ces confins sont beaux, et ce ne serait pas, 
à mon avis, une malheureuse destinée d'avoir à 
faire revivre des noms aussi sonores ef tant d’autres 
encore. » (1) Les vers des Orientales, qui chantent 
dans toutes les mémoires, rappellent qu'une vingtaine 
d'années plus tard ces noms sonores avaient revécu, 
et la Grèce avec eux. 


Ce soi-disant prophète du Dassé avait à l'avance 


annoncé d'autres révolutions, celles d’où sortit la 
liberté de la nation italienne, lorsqu'il écrivait : 
-s L'esprit italien jouera bientôt une grande tra- 
gédie » ; ce conservateur avait d'avance, dans une 
certaine mesure, orienté ces révolutions, lorsqu'il 
disait : « Que le roï se fasse chef des Italiens, que 
dans fout emploi civil et militaire et de la Corse 
même il emploie indifféremment des révolution- 
naires, même à notre préjudice. Ceci est essentiel, 
vital, capital » ; ce tribun du pouvoir spirituel des 
Papes, en traçant le portrait des grands Papes du 
moyen âge défenseurs de l’idée guelfe, avait comme 
préparé le geste de Pie IX, acclamé en 1848 l'Italie 
renaissante ; ce tribun du pouvoir temporel des 
Papes avait du moins ouvert à la maison. de Savoie 
Ja route de Florence, quand il écrivait cinq jours 
avant sa mort : « Le trône ne peut êtrè plus haut 
sans être plus loin, » (2) ; ) 


L'incendie de Moscou en 162: le péril bojcheviste 


Songeons maintenant à Lénine, à Trotsky, à cette 
marée bolcheviste qui. voudrait saper, là-bas, les 
frontières de Pologne, et puis qui, s'infiltrant par 
des voies souterraines, s'essaye, un peu. partout, à 
miner- notre vieux sol: et relisons, à la lumière 
méme de nos visions, à la lumière de nos craintes. 
ces trois lignes qu’en 1808 Maistre adressait à 
Rossi : « À présent que je vois clair dans certaines 
“choses, je suis forcé de convenir moi-même, contre 
moi-même, qu'une influence russe en Europe serait 
un fléau terrible. » (3) I1 lui coûtait d'en convenir, 
car il aimait la Russie; mais il avait les yeux 
‘ouverts, et ses yeux savaient lire Regardons-le 
‘regarder la Russie ; quel beau prophète, quel admi- 
able penseur ! Le 14 septembre 1812, Maistre, de 
Pétersbourg, écrivait au comte de Front: « La 
prochaine bataille sera vraisemblablement (plus ter- 


rible encore: que l'autre, et, si l'ennemi met le pied 


à Moscou, attendez-vous, Monsieur le comte, à 
quelque scène antique dans le genre de Sagonte 
ou de Numance. » 
“entrait dans Moscou ; le lendemain, . Napoléon 
y -entrait, et comme autrefois, devant Scipion- 
ÆEmilien vainqueur, les gens de Numance avaient 
‘imcendié leur e, Rostopchine incendiait Moscou. 
Maistre avait, vingt-quatre ns avant, prévu la 


1806, 


(4) Ce jour-là même, Murat: 


catastrophe. devant Jéaaate durent s'eflacer 


DE LA PRESSE D» 


les 
aigles de Napoléon ; Maistre avait, cent dix ans plus 
tôt, prévu les droites russes devant lesquelles 
s’émeut notre civilisation occidentale. 


L'Egypte et l'Empire ottoman. 


Nous pourrions commenter ses réflexions de 480i 
sur la « puissance de l'Angleterre, qui réside essen- 
tiellèment dans l'Inde », et cette ligne mystérieuse 
qui date de la même année : « C'est en Egypte que 
se décidera tôt où tard une grande question » (1) : 
nous pourrions insister sur la « convulsion » qu’en: 
1806 il prévoit, sur « le croissant de Mahomet qui 
a l’une de ses pointes à Constantinople et l'autre à 
Delhi et qui, se trouvant pressé de (part et d'autre … 
par des puissances formidables, éclatera nécessaire- 
ment par le milieu ».. (2) De toutes parts, dans 
l'œuvre de Maistre, il y a des lignes qui sur Le 
chaos de notre horizon politique resplendissent : 
comme des éclairs, et l’on pourrait tirer de ses 
six volumes de Correspondance certains aperçus sin- 


gulièrement modernes de politique internationale, 


«€ Rajeunissement du christianisme. » 


Sur les ailes de sa pensée splendide, nous venons 


_ de frôler tous les grands problèmes qui passionnent 


le monde actuel, tous ceux qui remuent les âmes, 


fous ceux dont s'agitent les Etats : sa modernité 


_ a frappés. ” 
peut-être pourtant répondrions-nous plus. 
Hs en au désir de Joseph de Maistre si nous 


- relevions en lui cette suprême nuance de modernité, 


Ne 


nisme qu'il aimait, réapparaît au xx° siècle comme 


RC RAM PE YVES DE LA Bmre):] ‘ 


modernité toujours vivante, toujours impreseriptible, 
privilège de ceux qui s’attachent à la défense des 
idées éternelles. « II me semble, écrivait-il en 1797 
dans les Considérations sur la France, que tout vrai 
philosophe doit opter entre ces deux hypothèses: ou. 
fu’il va se former une nouvelle religion, ou que 
de christianisme sera rajeuni de quelque manière 
extraordinaire. » Il avait opté, lui, pour la second 
hypothèse, il avait pronostiqué le rajeunissement du 
christianisme, il y avait travaillé; il avait, par la 
force de son génie, aidé la Papauté de Pie VI = 
cette Papauté qu'humiliait l'empereur Joseph IL et 
dont presque tous les souverains discutaient les 4 
droits sur l'Eglise — à devenir la Papauté 

de Pie IX, la Papauté du Concile du Vatican, - 

la Papauté de Léon XIII, médiatrice entre deux 
puissances européennes, médiatrice entre les classes î 
sociales ; et Joseph de Maistre, ayant préparé 
ces renouveaux, ayant été cet artisan d'histoire, 
se réjouirait aujourd'hui d'entendre constater que 
s'il nous apparaît, lui, comme quelqu'un de mo- 
derne, c'est parce que le christianisme, ce christia- 


quelque chose de jeune. 
GEORGES GOYAU. 


[Cf. sur Joseph de Maistre : Queslions Acluelles, t. Do 
- pp. 235-252 Discours de Myr Turnaz, év. Nancy 
(0. 8. 99) ; — ibid., pp: 334-333: Discours du marquis 
CosTi DE BEAUREGARD à: l'inauguration du monumert 
élevé à Chambéry à la mémoire des deux frères de 
Maistre ; — t. 71, pp- 51-03 : Jugement de J. DE Marstre 
sur les -théories RE de la Révolution française ;. 
= t. 96, pp. 105-115 : Influence de ses idées au. Er 
xix° siècle (Gispas Le Lipoux) : mn te ps 05 ! Sur 
la peur et le LR te religieux ; — “ibid. PP: 170-171 : 
Appréciation sur Révolution ; Documentalion 
Catholique, + 5, 258-263 : Joseph de Maistra 


de 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


EOMMENT RÉSOUDRE LES CONFLITS INTERNATIONAUX 
La crise de la Société des Nalions 


On lira avec un vif intérêt celte élude très 
fouillée, publiée par la revue France et Monde 
(45. 7. 21) ; nous ne la reproduisons loulefois 
qu'à titre documentaire (x). Voici d'ailleurs 


qu’elle vient de revélir un caractère de plus 


grande actualité. À propos de l'attribution de 
la Haute-Silésie, les représentants de l'Angleterre 
au Conseil suprême, favorables aux intérêls-ulle- 
mands, el ceux de la France, défenseurs de: la 
Pologne, n'élant point parvenus à s'entendre, 
ont décidé, pour éviter une ruplure, de sou- 
mettre le conflit à la Sociélé des Nations. Il est 
donc ulile de connaître avec précision le fonc- 
tionnement de l'organisme inipoRe à l’Europe 
par M. Woodrow Wilson. à 


Simple crise où mort lente? 


F1 nous souvient encore — bien que cela remonte 
à plus de deux années — de l’élan d'espérance et 
de foi avec lequel M. Wilson fut accueilli par, les 
peuples de la vieille Europe. Ce n’était-pas seulement 
-au chef d'Etat dont l'intervention dans la lulte 
“avait assuré la victoire ; ce n’était pas seulement au 
politique dont cette circonstance faisait l’arbitre“de 
la Paix, — qu ’ailait l’enthousiasme des foules ; 
c'était encore, c'était surtout au professeur, au phi- 
losophe, à l'idéaliste, qui-avait proclamé sa volonté 
formelle de tenter une organisation juridique du 
monde, de réaliser unté Société d'Etats et de Nations, 
dans laquelle les conflits se régleraient pacifique- 
ment, sur le mode judiciaire, comme entre parti 
culiers, comMme entre collectivités internes, dans la 
soumission aux règles du droit. Sans doute, les 
juristes . parlaient d'utopie : @t les politiciens de 
“candeur, mais les peuples épuisés... se raccrochaient 
à cet espoir suprème et demandaient le miracle. 

À l'issue de toutes les grandes crises internatio- 
nalcs, ce même état d'esprit a surgi dans l’histoire. 
Les peuples sentent confusément que les sanglantes 
alternatives des cycles guerriers ne peuvent créer que 
du provisoire et que les règlements du droit sont 
seuls définitifs. Tls aspirent fiévreusement à l’orga- 
misation sociale d'une communauté internationale 
vraiment trop anarchique. Puis, au bout de quelques 
mois, repris aux préoccupations - tyranniques, du 
combat journalier pour la vie, ils se rendorment 
dans la fausse sécurité des paix précaires et laissent 
les gouvernants retourner à l’ornière des marchan- 
dages diplomatiques et au balancement incertain de 


(x) France ei Monde; revue mensuelle, fondée par 
Probus (J. Corréard), est publiée par la Société générale 
française de publication (3, rue Tronchet, Paris). Revue 
et Société ont un Conseil d'administration ! un Comité 
de direction, un Comité exécutif, un Comité consultatif 
ot enfin un Comité parlementaire, Ce dernier est composé 


de MM. Bokanowski, Bouilloux-Lsfont, Bellet, Bussat, 
Chabrun, Delafoy, Engerand, Fabry, *Girod, Leboucq, 
Méritan, Noblemaire, H, Paté, Payer, Marc Sangnier, 


. Soulier, Tixier, Vidal. : 


Péquilibre des forces. En 1919, l'ilusion ‘parut 
devoir être plus tenace. Pour la première fois, les 
gouvernements se proclamaient officiellement gagnés 
à l’idée et désireux d'organiser la Société des peuples: 
Certains étaient de bonne foi ; quelques-uns, peut- 
être, le sont encore. Pourtant, où èn sommes-nous? 

La Société des Nations à été combattue avec un 
acharnement ostensible par les Etats-Unis, où elle 
avait été conçue; plus sournoisement, elle a été 
domestiquée par les gouvernements qui 4 avaient signé 
lé -pacte, «et. dont certains ne voient en elle qu'un 
instrument de leurs ambitions. Sans puissance éffec- 
tive, entravée dans son action, elle n’a, ‘dans le 
domaine politique, rencontré que dés échecs ; elle est 
devenue un thème facile pour les railleries des 
sceptiques... Assistons-nous à sa: mort lente ou bien 
est-ee une crise dont elle peut triompher ? Tel est le 
problème dont nous voudrions ici ee SE élé- 
ments 

Causes de la crise actuelle, 0 


Opposition des diplomates et des gouvernements® 


Il se peut que, en une heure d’ enthousiasme ou 
sous une pression extérieure, des gouvernements et 
des diplomates consentent à poser les bases d’une 

Société des Nations. Mais sitôt qu'ils se ressaississent, 
ils se repentent! Dans l'élaboration du pacte qui 
devrait les lier, ïls cherchent à esquiveér pour eux- 
mêmes toute obligation effective, en se réservant 
sur autrui de nouveaux moyens d'intervention et 
de pression. Les plus forts aménagent la Constitution, 
ou l’ébauche de Constitution internationale, à leur 
profit. Les plus faibles y voient poindre l’amorce 
d’une tyrannie, le spectre d’üne  Sainte-Alliance. 

Diplomates ‘et souverriements se dresseront bientôt 
contre toute Société des Nations, parce que toute 
Société des Nations bat en brèche et menace le prin- 
cipe de souveraineté. On peut prétendre lé contraire, 
l’inscrire même en grandes majuscules dans la Charte 
nouvelle : la protestation ne trompe personne, Le 
principe même de la Société des Nations est anti- 
nomique avec la notion de souveraineté interne où 
externe. 

Avec la notion de souveraineté interne, dé sil 

s’agit de Société des Nations, c’est qu'on admet im+ 
Dlititement que là où la nation ne se confond pas 
avec l'Etat, le droit des peuples à disposer de soi, 
une fois proclamé et organisé, substituera un règle- 
ment de droit et de justice au règlement de force 
jusqu'ici seul admis contre la sécession, et justifera 
les instances en séparatisme des groupes ee 
dissidents, qui réclameront des juges, 

Bien plus antinomique encore avec le: principe de 
la souveraineté extérieure est le principe d’une 
Société juridique internationale, car il tend invin- 
ciblement à substituer le: « jugement », le règlement 
judiciaire, à la guerre, au « jugement de Dieu ». 
IL tend à ‘soumettre à la sentence des magistrats Ja 
décision des conflits entre Etats: à livrer au criti- 
cisme de l’opinion publique. leurs tractations diplo- 
matiques devenues oslensibles, « ouvertes » ; à Er 
miner la « raison d'Etat » internationale, c'est-à- 
dire l’excuse « d'indépéndance », « d'intérêt vital », 
« d'honneur », et autres refus péremptoires qu’ ‘op-: 
posent les diplomaties à l’acception de la juridiction. 

Sans doute, une Société des Nations naïssante me 
saurait atteindre d’emblée. ce résultat. Sans doute, 


elke affecte de ne rien attendre que du « consente- 


arbitrage. Mais, 
N El même 


à publier les dossier: leurs différends ; : “elle pré- 
pare des projets de désarmement qui affectent d'être 
une précaution contre certains, actuellement trop 
faibles pour s’y soustraire, mais qui seront, demain, 
une menace contre les forts, c’est-à-dire contre ceux 
dont il importe vraiment de pouvoir mater quelque 
jour les velléités de: faire échec au droit, La Société 
des Nations naissante, embryonnaire, rêve déjà de - 
police et d'armée. internationale. Elle peut bien se 
défendre de vouloir constituer ce monstre qu’on 
appelle un :«-Super-Etat » omnipotent et centralisé, 
ce qui est, en effet, le summum | de. l'utopie, mais | 
elle n'a de. véritable. raison d'être que si. elle: aspire 
à créer une. organisation | eætérieure. aux Etats, et 
plus puissante que. n'importe -quel. Etat. 
Et c'est. pourquoi, diplomates ; et gouvernants, 
chargés d’ incarn cet de défendre. non seulement les 
droits mais. les préte ns, | s. ou non,:des | 
Etats; sont les ennemis nés de la Société des Nations : 
les uns par amour invétéré de l'arbitraire et de la 
force ; Fe des. autres. par sérupule .de sauvegarder ke : 
patrimoine qui. Fr st confié ; tous. parce. qu ils 
sentent. en. mm nouveau l'adversaire et — ‘4 


re ‘causes de la crise 
iser une. Société des Nations, 


les grandes puissances, pour 
nstruite sur le. modèle de : 
‘ LE Ag victorieuse ! 


du. gouyerneme le Ja paix. Re Conseil exécutif de 
Ur fut conçu comme la pâle réplique du Con- : 


D. N ! T'Assemblée représente. 
Etats-Unis n'ont pas voulu 
) qi elle est surtout européenne, que : 
néleterre domine, comme elle domine J’Entente, 
octrine de Monroë. qui com- 
ande. ‘dep IS, T e la politique américaine. 
dh cette oligarchie des grandes puissances s'oppose 
etibes, qui a pris corps dans l’As- 
dès sa première réunion. d’oc- - 
20. sous ‘une tr sans doute 


’autoritarisme ; sans cesse écartelée 
et: des principes’ contraires ;- me- 


re ie n’en- 
is RER pue 


| d’ailleurs. problématiques — que lorsque l'Arménie 
-soviétisée avait déjà capitulé aux mains des’ kéma- 


| l'envoi d’une force 
renoncer à l'un et l’autre devant l'opposition des 
- intéressés et le refus de la Suisse 


question ‘dos mandats fut escamotée, 


| adversaires ou ses détracteurs, Nous, 
ses amis, nous déclarons nettement que ces impu- 


4 abstentions, les “axclusions, fa 


| danger est passé, toutes les oligarchies lorsque Jo Lg 


nie), comment la Société trouverait-elle le moyen 
- en Pologne), comment la Société pratiquerait-elle 


u précédent en faveur des nationalités (à Aland, 


se saisie des ‘conflits ‘nés ; de proposer 7e sous cer: 


- Haines conditions, d'imposer au besoin une solution ; 


de prendre les mesures nécessaires contre les agres- 
sions violentes pour protéger la liberté, l'intégrité 
des Etats membres de la Société. Des moyens de 
pression d'ordre économique, militaire même (le 
blocus) sont éventuellement prévus. Cépendant, 
lors des deux guerres russo-polonaises de 1920, aussi 
bien -que lors de l'agression bolcheviste contre la 
Perse et contre les Républiques caucasiennes, le Con- 
seik s’est abstenu de toute initiative. Dans la triste. 
question d'Arménie, il n’a pu qu'avouer son impuis- - 
sance totale et faire appel aux gouvernements ; l'As: 
semblée elle-même, à Genève, “après une discussion - 
pitoyable, ne parvint à réunir quelques concours — 


listes. S’agitil du conflit polono-lituanien pour la 
_possession ‘dé Wilna ? Le Conscil, après avoir ‘obtenu ! 
des deux: Etats l’aéceptation du plébiscite et. préparé . 
internationale de police, dut 


de laisser transiter : 


le contingent sur son territoire. Une entente paraît. à 


-| en voie de réalisation, mais la Societé a dù se borner 


à servir dé truchement entre les diplomates des deux 


Etats. 


Dans le différend entre la Suède et la Finlande 
relatif aux-îles d'Alard, de Commission en Commis: 
sion et de rapporteur en rapporteur, la Société n’ar- 
rive qu'à dénier aux collectivités le droit de sécession - : - 
sans parvenir à définir les règles du droit des peuples 


à disposer.de soi. En matière de protection des. mino- 


rités, le Conseil laisse transparaître Je sentiment de 
son impuüissance ; en. Autriche, en Turquie, en LS 
Pologne, dans les Balkans, il envoie des commis- Ne 
saires mais avoue plus ou moins explicitement qu'il 
faut s’en remettre, en l’absence de moyens person. 
nels, à l’action des. puissances où à. l’accord «7e 4 
intéressés. { 
On se souvient Ent à Dantzig, le Haut corm- 
missaire des Puissancés ferma le port au moment où 
la Pologne avait le besoin le plus urgent de Paecès | 
à la mer que les-trailés lui garantissent ; et l’on sait 
aujourd'hui que le haut commissaire de la Société 
des Nations fut hors d'état de s'opposer à ce que Fon :: 
y fabrique des armes. à 
Faut-1l, enfin, rappeler comment la dangereuse 
lors de la réu- * 
nion de l’Assemblée, et comment le Conseil - vient 
encore, dans son actuelle session de Genève. de sup- 
plier les Puissances d’écarter de lui ce cahce dont 
il redoute de boire la lie? - F2 
Ce ne ‘sont là que les têtes de chapitre à TÉqUI- 5 
$itoire que dressent contre la Société des Nations sos 
qui sommes de 


tations se trompent qd” adressé. La Société des Nations 
est la parente pauvre du Conseil suprême. C'est J'En-. 
tente qui détient tous les moyens dont il lui faudrail 
pouvoir user, mais dont on l’a privée. Elle n’a ni 
forces ni argent, Elle reflète en soi le’mal d’impuis- 
sance dont ‘souffrent toutes les coalitions lorsque le! 


position est vaineue, Là où le Conseil suprême décide 
de ne plus faire de sacrifices (par exemple en Anne 


d'agir? Là où l’Entente se divise (par exemple 


ion ? Là où l'hégémonie anglaise redoute de voir 


ei ple), comment de on ne ne 


: DE 
lle de ne un | port One si M. Lioyd Gcorge, 


responsabilités, et rendons à César.ce qui lui est dû, 


entre les mains de la Société des Nations. Ils y-sont 
moins que jamais disposés. Ils entendent parfois se 
_ servir d’elle, mais non point s’asservir à clle. La 
crise politique de la Société des Nations, c’est le 
reflet de la crise autrement retentissante et plus 
_ pleine de périls de la politique de l’Entente, ct si la 
Société meurt quelque jour,: c’est que son destin 
lié jusqu’au bout à celui du Conseil 


Remèdes à la crise. 
{népendance de l’Assemblée à l'égard du Conseil. 


. Mais il n’est pas sûr qu'il en soit ainsi, Il se peut 
que Ja Société vive quelque jour d’une vie propre, 
onquière son autonomie et trouve en elle-même le 
remède à sa crise actuelle. Elle le peut, croyons-nous, 
&i l’Assemblée, où sc trouvent représentés tous ses 
- membres, l'emporte sur le Conseil, qui, Jui, n'a 
d'existence que celle qu’il emprunte à laréopage 
es Grandes Puissances. L'avenir de Ja Société des 
Nations est dans son Assemblée. 


Universalité, 

_ L'Assemblée c’est, ou pour mieux dire, ce sera 
. demain }'Univers. Ne redoutons pas cette universa- 
lité. Elle comporte l'admission de l'Allemagne, des 
Etats ex-ennemis, de Ja Russie. Qu'il y ait R un 
danger pour l’unité d'action, ce n’est pas niable. 
Mais qu'il y ait un péril infiniment plus grave dans 
Ja possibilité, menaçante pour la paix, d’une contre- 
oue ennemie, c’est l'évidence. La Société des 


cù Berlin et Moscou enverront des délégués’ à 
(renève, Washington ne pourra plus s’en abstenir. 
_ Et ceci compensera cela. 


Election de ses membres, 


a ne faudrait pas cependant se bercer de l'illusion 
qu’une Assemblée toute diplomatique fera progresser 
instantanément l’organisation du monde, même si 
elle reprend les errements juridiques des Conférences 
de. La Haye. Les compétitions politiques, les combi- 
maisons d'influence s’y enchevêtreront et s’y heurte- 
= ront fatalement. Ce n'est que par une lente évo- 
Jution de la forrze diplomatique vers la forme repré- 
- sentative, c’est-à-dire par l’adjonction, par la substi- 
_ tution progressive aux diplomates, de mandataires 
des Parlements et des peuples, que l’Assemblée 
acquerra peu à peu la suprématie sur les chancel- 
“lcries et le pouvoir de faire prévaloir l'intérêt 
ss de la paix sur les ambitions particulières. 


e évolution.. 


, lointaine sans doute, mais non pas 
s invraisemblable. 


Indices d'évolution en ce sens. 


ô lle a d’ailleurs commencé à se déssiner. A 
Genève, lors de la première session de l’Assemblée, 
ne ctobre- De 920, le mouvement vers l’uni- 


chain (Eh 


sat Elle vient déjà d’être volée par le Congrès des Asso: 
ns es la Société des Nations. - 


puis les premières séances de la Conférence de Ja 
Paix, à Paris, y met un veto absolu PA checun ses 
-du Conseil et à donner à 


l’Entente et le Conseil suprême n'ont point abdiqué | 


ations doit être universelle où ne pas être. Le jour - 


blicité de ses débats sera l'agent principal de 


politiques se sont peu à peu cristallisés. ue fo ide 


ED) autre part, une série d’ none au Pacte 


ns à pen Née de. 
à ce dernier le caractëre dual 
organe vraiment exécutif, c’est-à-dire responsable et, 
contrôlé (1). Enfin, certains membres de l'Assemblée 5 
ont manifesté une tendance à se considérer comme. 
les représentants de leurs nations plutôt que comme. 
lés délégués de leurs gouvernements (2). Il serait 
sans doute exagéré de voir là autre chose que des” 
tendances, mais ce sont des indications sur le sens 
d’une évolution ultérieure. Cette évolution s’accen-! 
tuera vraisemblablemernt au cours de la ‘prochaine 
session de l’Assemblée (septembre ere 


Autre sighe de vitalité : 
Création d’une Cour de justice internationale. 


Ajoutons que Ja Société. des Nations, lors de so: 
première Assemblée, a donné un autre indice de sx 
vitalité en tendant. comme tout organisme politique 
sain, à la séparation des fonctions. L'Assemblée a 
cssayé de délimiter ses attributions, que le Pacte 
a confondues à dessein avec celles du Conseil afin 
de laisser à ce dernier, qui possède en fait la perma- 
nence, la possibilité de & saisir de toutes les affaires 
dans l'intervalle des sessions annuelles de l’'Assemn- 
blée, Celle-ci n’est parvenue à délimiter sa compétence 
propre que dans une bien faible mesure, mais elle 
doit persister dans cette voie avec obstination. Par 
ailleurs, elle a donné la vie à une institution interna- 
tionale que les deux-Conférences de La Haye; en. 1899 
et 1901, avaient en vain essayé de créer : Ja Cour. 
de justice internationale. 

Ainsi naissent, à côté du Conseil exécutif, qui. 
cumulait tous les pouvoirs, Un organe délibérant, qui. 
réstreindra inévitablement son action, ct un organe. 
judiciaire, seul capable de « juger » en droit les 
litiges internationaux, auxquels le Conseil n’était: 
susceptible de donner qu’une solution politique, c'est- 
à-dire douteuse ct transitoire. Nul doute que cette. 
Cour, une fois constituée, n ’acquière assez vite l’au- 
torilé morale nécessaire pour imposer sa compétence 


dans un grand nombre de litiges, ct que dans cette 


répartition de ses fonctions sociales la Société des Na- 
tions ne trouve, à plus ou moins brève échéance; la 
possibilité de jouer le rôle d’ organisme extra-national 
qui est le sien, 

Ne nous étonnons pas de CCABtAES que ete “Cour. 
internationale ait rencontré des adversaires; que, 
bien qu’elle fût prévue par le Pacte, il ait fallu voter 
une Convention spéciale pour l’instituer ; que, bien 
que sa compétence soit restée, en dépit de tous les. 
cfforts, facultative, les gouvernements rechignent 


encore à en provoquer la ratification. 


Malgré tout, il est impossible qu’elle ne vive point. 
Une certaine pudeur empêche les diplomaties de. 
pousser à fond leur obstruction, et la prochaine: 
Assemblée de Genève procédera à élection des. 
magistrats qui la composeront et lui. donneront la 
permanence. C'est là une victoire dont la portée est 
considérable, si l’on songe que tous les organismes 


l’institution de « justice », €t. a c'est à 


(x) En cesens : la périodicité des éessions a l'Asse bl 
le droit conquis par elle de régler le budget de. 
des Nations ; d'entendre etgde discuter le Rappo 
du Conseil ; de lui suggérer des direclives, ete. 

(2) En ce sens © diverses propositions d 
dans plusieurs -Parlements ‘(proposition Marc 
à la Chambre) pour faire élire les délégués 
des Nations par la représentation nationale, 
les laisser. désigner PR les : tères « 


ÉHOÏE due! la “to publique a aù en MR les 
mps de pouvoir s'organiser. La juridiction est le 
pivot central de toute société humaine parce qu’elle 
satisfait le premier et le. plus essentiel de tous les 


tionale qui nous semble l'instrument le plus précieux 
de l’évolution future de la Société des Nations. Par 
elle, d’ailleurs, les Etats-Unis, qui ont collaboré à 
l'élaboration de son statut (1), trouveront l’occasion 
de revenir au sein d’une organisation mondiale plus 
‘juridique et moins politique que celle qu'avait créée 
le Pacte. 


L’action sur le terrain économique et administratif, 


Mais ce n’est pas seulement par l’évolution juri- 
dique que nous venons de décrire que la Société des 
Nations triomphera de la crisé actuelle, C'est encore 
en utilisant les compétences d'ordre économique, 
d’ordre technique, que lé Pacte lui a confiées assez 
libéralemient, sans doute parce qu'il les jugeait 
moins dangereuses pour la souveraineté des Etats. 

La Société des Nations, sur un térrain économico- 
administratif, peut trouver les éléments d’une vita- 
“lité nouvelle, Il s’agit de créer et d’administrer de 
véritables services publics internationaux. Créer ? Ce 
serait beaucoup dire, car, dans cette Société interna- 
tionale de fait que forme la communauté des peuples, 
Société anarchique mais vivante -— qui n’a pas 


attendu le-Pacte pour développer intensément ses . 


relations et ses échanges, — on a vu naître des 
institutions d'ordre juridique et administratif que 
Von appelait des « Unions » et qui avaient pour but, 
précisément, de créer des services publics combinés: 
d'étudier l'unification ou l’équivalence des législa- 
tions, afin de donner satisfaction aux besoins com- 
muns, chaque jour plus pressants, que crée Ja soli- 
darité internationale des différents peuples. 


2 Organisations internationales déjà existantes, | 
Ces Unions, qui dépassaient avant la guerre la 


centaine, n'avaient pas toute une importance consi- - 


“dérable, mais certaines avaient pris une telle ampleur 
“que le “monde aujourd’hui ne saurait s’en passer 
et! que la grande tourmente à déferlé sur elles sans 
les atteindre. Telles, l'Union postale universelle, qui 
date de 1874, avec 5x Etats et un milliard d’ admi- 
nistrés ; l’Union æour le part des marchandises 
par chemin, de fer; l’Union monétaire latine; 
l’Union pour la protection dé Ja propriété commer- 
iale, industrielle, artistique ; l’Union des poids et 
csures ; lés Conventions de La Haye sur les règles 
e droit international privé, etc: Tantôt il s’agit 
’unifier dans. la mesure du possible les règles ‘de 
roit appli s aux relations entre nationaux d'Etats 


tions publiques en vue de coordonner le rendement 
des services publics par-dessus les frontières. Dans les 
deux cas, on aboutit, en fait, à une fusion territo- 
vale. des différents Etats de l'Union, dans chacan 
de cés domaines spécialisés. La frontière tombe pour 
les individus qui ont à se servir d'une discipline 
as bes commune ou d’un service public combiné. 

est ainsi qu'on parle du « territoire postal » ou 


le ou de celle des chemins de fer, 


Organisations internationales nouvelles. 


Le Pacte invite la Société des Nations à grouper 
fou d ce le RE ve Re atrasto” 


besoins sociaux, C'est la Cour de justice iñterna-- 


livers, tantôt de souder les efforts des administra- 


| chargée d’adopter des projets de conventions ou de 
| Jois qui sont soumis à l’acceptation ou 


| préparées, 
l' « unité Je réseau » de l'Union postale univer-. 


« 


es à in den PROC 
z & F , È : “ 
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naux et à en fonder de nouveaux. Le traité de paix 
lui-même, dans sa Partie XIIL (1), en a créé un de 
tolites pièces : l'organisme international du travail, 
dont le Bureau est installé à Genève, auprès du 
Secrétariat de la Société dont il dépend. Les Confé- 
rences du travail se sont tenues à Washington en 
1919, à Gênes en 1920. On connaît les polémiques qui 
se sont élevées au sujet des tendances et de l’action 
de cet organisme. Nous n'avons pas ici à prendre 
parti et nous nous bornôns à la constatation objec- 
tive des faits. L'opposition même qu'a soulevée le. 
nouvel organisme atteste sa vitalité, 

A côté de lui, l'Assemblée à Genève en a créé 
trois autres : l'Organisation internationale de l’hy- Û 
giène, qui n’est que le développement de l’ancien 
Office international de Santé et d'Hygiène publiques Te 
dé Paris ; l'Organisme économique et financier, qui LE 
prolonge l'œuvre de la Conférence tenue à Bruxelles, 
en septembre 1920,'et qui vient d'élaborer un projet 
de relèvement économique de l'Autriche ; enfin, 
l’Organisme des communications et du transit, qui 
a tenu sa première Conférence à Barcelone en mars ! 
et avril derniers, et qui a élaboré un projet de Con: 
vention sur l’utilisation des voies de communication 
internationales et l'accès à la mer. 

Certes, nul n’ignore les difficultés auxquelles se 
heurte l’activité de ces organismes, et le caractère 
trop souvent théorique des votes de leurs conféreuecs 
et des'dispositions conventionnelles qu’elles élaborent. 

Là encore, la jalouse défense par les Elats de leur 


. souveraineté aboutit fréquemment soit à des engagv- 


ments de principe dépourvus d'efficacité pratique 
et de sanctions, soit à des signatures qui ne sont 
pas ratifiées ou ne le sont qu'avec des réserves des- 
tructives, EE 
Malgré cela, nous estimons qu’une formule hew : 
reuse a été trouvée pour l'unification des disciplines 
juridiques et Ja coordination des services publics 
entre Etats, Quel que soit l’organisme technique dont 
il s’agit, et abstraction faite des différences de détail 
et d'organisation spéciales à chacun d’entre eux, nous. 
trouvons dans ces organismes trois rouages essen: . 
tiels : 1° un Secrétariat, organe de relations entre 
les administrations techniques nationales, centre des 
renseignements et. des communications de tout 
ordre; 2° Une Commission permanente (Office, Bu- 
reau, Délégation, peu importe) composée de tech- 
niciens, organe actif par excellence, chargé de pré- 
parer le travail des Conférences périodiques, d’apla: 
nir aussi les difficultés que peut rencontrer la fixation 
des programmes de ces Conférences diplomatiques, 
de résoudre ensuite les contestations qui peuvent sur- 
gir entre administrations nationales dans l’appli- 


cation. des conventions ou le fonctionnement des 


Services ; 3° enfin une Conférence diplomätique (ou 
séemi-diplomatique) comprenant également des tech- 
niciens, réunion périodique, annuelle le plus souvent, 
à la ratifica- 
tion des divers Etats membres de leche by 
Grâce à cette spécialisation des fonctions, on ne 
risque plus de convoquer, en des Conférences mal  , 
des diplomates peu compétents, et 

d'échouer en des parlotes sans aboutissement. L’as- 


lsimilation des législations et des procédés d'admi: 


nistration est’ confiée, dans chaque domaine tech- 
nique, à une sorte de petit Parlement professionnel 
ct spécialisé, ce qui dispense la Société des Nations 
du souci et de la chimère de réunir un vaste Par- 
lement international, qui ne serait d’ailleurs qu’une 
tour de Babel, e dont la conception utopique est ca 


_@ Cf. D. (528 $ 2, PP. S8-of. mp 


qu'il y à de plus nuisible à l’avenir d'une organi- 
“sition internationale. 

Les-Etats, libres de ratifier ou non les projets éla- 
borés par les Conférences, prennent peu d’ombrage 
d’une aelion aussi fragmentaire ; et, s’il y a, dans - 


ka latitudé qui leur est ainsi laissée, une cause de 


ienteur, une menace pour les réalisations, une prime 
aux mauvaises volontés, il y a aussi, en revanche, 
un procédé de prudence, un stade nécessaire entre 
notre époque de nationalisme exaspéré et l’accepta- 
tion future des disciplines juridiques inter-étatiqües. 

Ajoutons que la centralisation au sein de la Société 
des. Nations, la concentration auprès de son Secré- 
tariat de toutes ces organisations ; l’obligation. où 
cllés se trouvent d’ emprunter l'intermédiaire et. Les 
bons offices de la Société des Nations: pour résoudre 
tes différends entre les Etats. adhérents, si leurs 
bureaux respeclifs n'ont pu les concilier ; enfin et 
surtout le recours prévu à la Cour de justice inter- 
nationale pour trancher en appel ces litiges d'ordre 
réglementaire et ‘juridique ; tout. cela est de nature 
à développer la conscience de la solidarité fondamen- 
tale des nations, le sentiment. de leur collaboration 
nécessaire et. de la possibilité d'une organisation 
juridique ct juridictionnelle commune, 


Ajuster les intérêts économiques des: peuples, 
c’est assurer Ja pacification universellé. 


C'est dans cette direction qu'à notre avis la Société 
des Nalions doit rencontrer non certes les succès 
retentissants, mais le succès. La véritable pacification 
n'est poiñt dans la superposition des combinaisons 


autoritaires aux combinaisons diplomatiques, mais 
dans l'ajustement des intérêts économiques des 
peuples. 


Est-il besoin de rappeler que la vie économique 
est l'essence même de la vie des peuples et la base 
matérielle des rapports internationaux ? Que la 
forme politique des relations entre nations n'est 
qu'un aspect, um mode, et bien souvent un voile de 
leürs compétitions économiques ?. Est-il nécessaire 
de souligner les méfaits de la souveraineté écono- 
mique des Etats ; de leur mentalité antisociale qui 
ne se plaît que dans l'isolement des Economies natio- 
nales ou les vertiges de l’Impérialisme mercantile ? 

L'Allemagne ne nous a-t-elle pas montré — et non 
pas l'Allemagne seule — que les régiments et les 
dréadnoughts étaient « en réserve » de l’armée des 
industriels, des financiers et des brasseurs d'affaires ? 
Fut-il jamais plus aisé de constater comment le 
pavillon suit le marchand ou le précède ? N’avons- 
nous pas vu comment on fait la guerre à coups de 
dumping ct de tarifs différentiels; avant de procéder 
de vive force aux destructions d'usines ? Ne saisit-on 
pas sur le vif comment le principe de la souveraineté 


- territoriale peut réduire à-néant et la liberté du- 


transit et l'accès indispensable à Ja mer libre, cette 
grande voie publique de l’humanité ? 
- Et, dès lors, on est fondé à professer que l’organi- 
sation économique du monde, abandonnée jusqu'ici 
aux improvisations des gouvernants, jumelées avec 
l’âpreté des appétits, est, au point de vue de la paci- 
fication, l’œuvre de première urgence, celle qui va 
droit aux sources des conflits, parce qu’elle va droit 
aux sources de la vie ; celle qui doit précéder toute 
organisation internationale politique, parce qu'elle 
est la base ot le substratum des relations et de la 
solidarité internationales, 

Ce n’est que lorsqu'un étroit réseau d’arrange- 
ments, de conventions, de législations similaires, sera 
fissé au-dessus des Flats, pour assurer le jeu régu- 


lier.ct pacifique de leurs rapports économiques, qu’il + Société des Nations : p. 6. 


dfode possible de superposer à be oo 
internationale une organisation politique coordonnée 


et régulatrice. Les autorités politiques n'ont de 
raison d’êtrene naissent et n'existent que lorsqu'il 
-Sagit d'intégrer et de défendre les intérêts. écono- 
miqués qui se sont dégagés d'eux-mêmes au sein 
des collectivités. Le dégagement de li solidarité éco- 
nomique universelle doit procéder et légitimer » 
dégagement de lautorité politique mondiale. 

Rien n’interdit, évidemment, de poursuivre con- 
curremment V'étods scientifique de cette tâche bicé- 
phale, mais on serait fondé à considérer les efforts 
de la Société des Nations comme voués à l’échec si 
ellé négligceaït la partie fondamentale et primordiale 
de sa mission l’organisatin économique. C'est 
par elle que sera vaincue, si elle doit l'être, la crise 
actuelle, et que l'avenir sera assuré. 

Il était bon, semble-t-il, de: rappeler ces “vérités 
d'ordre scientifique au moment où le Conseïl, à nou- 
veau réuni à Genève, s'efforce de trancher plusieurs 
litiges internationaux et surtout de préparer les voies 
à l'Assemblée qui tiendra sa deuxième sesSon dans 
deux mois. C’est à l'issue de cette session qu'il sera 
possible de savoir si la crise de la Société des Nations 
est conjurée, 

Geonces Srrs 
professeur à la Faculilé de Droit de Dijon. 


Cour permanente de justice international 


Ce statut, visé par l'article 14 du Pacte de la 
Société des Nations, a été approuvé par l’Assem 
blée de la Société let. 192200 signé Le 
16. 12. 20 par un certain nombre de Puissances. 
Il dut alors être soumis à la ratification des 
Etats signataires. Une loi du 22. 7. 21 (x) auto: 
“rise le Président de la République à procéder c 
celte ralification au nom de la France. 


ARTICLE PREMIER. — Indépendarament de la Cour d’ar- 
bitrage organisée par les Conventions de La Haÿe de 
1899 et 1907, et des tribunaux spéciaux d’arbitres, aux: 
quels Jes Etats demeurent toujours libres de confier la 
solution de leurs différends, il est insfftué, conformément 
à Vart. 14 du Pacte de la Société des Nations: (2), une Cour 
LE ngee de justice interationnte. 


CHAPITRE PREMIER ice " 
Organisation de la Cour 


An. 2. — La Cour permanente de justice EEE 
nale est un corps de magistrats indépendants, élus, sans 
égard à leur nationalité, parmi les personnes jouissant 
de la plus haute considération morale, et qui réunissent 
les conditions requises pour l’exercice,- dans leurs. pays 
respectifs, des plus hautes fonctions judiciaires, ou 
sont des jurisconsultes possédant une compétence notoire 
en matière de droit international. 

ART. 3. — La Cour se compose de quinze membres: : 
onze juges litulaires et quatre juges suppléants, Le 
nombre des juges titulaires et des juges suppléants peut 
être éventuellement augmenté par lAs lée, sur le 
"proposition du Conseil de la Société des Nations, à com 
currence de quinze juges titulaires et de six juges sup 

léants. : 

E AnT. 4. — Les membres de la Cour sont élus par l’As 
semblée et par le Conseil sur une liste de personnes pré 


—"#% 


(1) J. O., 24. 9. 21, p. 8547. 
(2) Cf. le texte in crtenso du traité de Venu : D. Fes 
1 Pacte pe 


t. x, pp. 2-07, et spécialement l'art: 14 du 


rmanente d'arbitrage, 


in N 

S iles de candidats serot 
atilonaux! désignés à cet effet par leurs gouvernements 
ans les mêmes condi que celles stipulées pour les 
iembres de la Cour itrage, par. l'art: 44. de la Con- 
ention de La Haye de 1907 sur le règlement. pacifique 
es Brge internationaux. | 

AnT: 5. — Trois mois au moins avant la date de l'élec- 
on, le secrétaire: général de la Société des Nations invite 
ar écrit les membres de la. Cour d'arbitrage appartenant 


ux Etats mentionnés à l'annexe au Pacte ou entrés ulté- | 


eurement dans la Société des Nations, ainsi que les 
ersonnes désignées conformément à l'alinéa 2 de l'art. 4, 
“procéder. dans un délai déterminé par groupes natio- 
aux à la présentation de personnes -en situation de 
emplir les fonctions de membre de la Cour. 


Chaque groupe ne peut; em aucun Cas, présenter plus | 


“quatre personnes, dont deux au plus de sa nationalité, 
h aucun Cas, il ne. peut être présenté un nombre de can- 
idats plus élevé que le double des places à remplir. 
Art. 6. — Avant de, procéder à celte désignation, il 
st -recommandé. à chaque. groupe national de consulter 
t plus haute Cour de Justice, les Facultés et Ecoles de 
roil, les Académies nationales et les sections nationales 
‘Académies internationales -vouéés” à l'étude du droit. 
Arr. 7. — Le secrétaire général de la. Société des 
ations dresse, par ordre alphabétique, une liste de toutes 
s. personnes : &insi “désignées : seules ces personnes sont 
ligibles, sauf le cas prévu à l'art, 12 $ 2, 

Le secrétaire général pue cette liste à l'Assem- 
lée et au Conseil.  : 

LAN TE Sn) Penh et le Conseil procèdent, indé- 
endamment l'un de l'autre, à l'élection d'abord des 
ises titulaires, ensuite des juges suppléants. 

AT 9: — Dans toute élection, les électeurs auront en 
ue que les personnes appelées à. faire partie de la Cour, 
on seulement réunissent ‘individuellement les conditions 
quises, mais. “assurent, dans l’ensémble, la représentation 


mes juridiques du monde. 

Aer. 10, — Sont élus ceux qui ont réuni, la majorité 
bsolue des voix dans l’Assemblée et dans : lé Conseil. 
Au cas où le double scrutin de l'Assemblée et du Conseil 
_porterait sur. Fa Te ressortissant -du même membre 


“Ja première séance d'élection, 
à pourvoir, il cst procédé, de 
mérseconde, et, s'il est nécessaire, 


Re froiième séance dÉcHon, il 


nde soit de }'Assemblée, soit 
. médiatrice de six membres, 

, trois par le Conseil, en 
no non Fete un nom 


, form 


te ot à Panne, toutes 
conditions requises, alors même 
ur e liste- -de LÉ eoprra 


mmission médiatrice ie ‘qu elle ne peut 
ssurer l'élection, les membres de la Cour déjà 
La ae aux sièges vacants dans un délai 

; nd en choisissant parmi les personnes 
“suffrages soit dans l’Æssemblée soit 


ke gé l'emporte. 
Les pusRes ao ré Ja us sont élus pour 


is PR RE de connaître ‘des 


aux ee Fee es -vacants 
la première élection. Le 


entées par des groupes. 


. lesquelles ils. sont appelés à exercer leurs fonctions près 


- civilisation et des principaux sys- … 


des ee pourvoir, il peut être, à tout. 


l y a partage égal des voix, la 
wà ae remplacement. 


lacement d'un membre’ 


Fe HO nr. juges suppléunts soit appelés dans 


ordre du tableau. 


Le tableau est dressé par la Cour, en tenant compté 


d’abord de la RASE d'élection et ensuite de l’anciennets 


d'âge. 

ART, 16. — Les ANT de la Cour ne peuvent exercer 
aucune fonction politique ou administrative. Cette dispo- 
sition ne. s'applique pas aux juges suppléants en dehors 
de l'exercice de leurs fonctions près de la Cour, 

En cas de- doute, la Cour décide. 

ART. 17. — Les membres de la Cour ne peuvent exercer 
les fonctions d'agent, de conseil ou d'avocat dans aucune 
affaire d'ordre international. Cette disposition ne s'applique 
aux juges suppléants que relativement aux affaires pour ES 


de la Cour. 

Ils ne peuvent participer au règlement d'aucune affa 
dans laquelle ils sont antérieurement intervenus comme 
agents, conseils ou avocats de l’une des parties membre 
d'un tribunal. national ou international, d'une Commission 
d'enquête où à tout autre titre. 

: En ças de doute, la Cour décide. 

ART. 18. — Les membres de la Cour ne peuvent être 
relevés. de leurs fonctions que si, au jugement unanime 
des autres membres, ils ont cessé de répondre aux cond 
lions. requises. 

Le secrétaire général de la Société des Nations en a! 


officiellement informé par le greffier. 


Cette communication emporte vacance de siège. ee 

Anr. 19. — Les membres de la Cour jouissent, dans 
l'exercice de leurs fonclions, des privilèges et morts 
diplomatiques. £ 
* ART. 20. —- Tout membre de la Cour doit, avant Fo Es 
trer en fonction, en séance publique, prendre engagement 
solennel d'exercer ses attributions en pleine impartialité + 
et en toute conscience. 

ART, 21. — La Cour élit, pour trois ans, son prési- 
dent. et son vice-président ; ils sonf _rééligibles. 

Elle nomme son greffier. + $ We 

La fonction de greffier de la Cour n'est pas incompe- à 
tible avec celle de secrétaire général de la Cour perma:- 
nente d'arbitrage. 

ART. 2. — Le sièce de la Cour est fixé à La Haye. à 

Le président et le greffier résident au siège de la Cour 

ART. 23. — La Cour tient une session chaque année. 

Sauf disposition contraire du règlement de la Cour 
cette session commence le 15 juin et continue tant qu le 
rôle n'est pas épuisé. 

Le président convoque la Cour en session extraordinaire 
quand les circonstances l’exigent. 

ART. 24, — Si, pour une raison spéciale, l'un des 
mennbres de la Cour estime devoir ne pas participer au 
jugement: d'une affaire déterminée, il en fait part an 
président. 

Si le président. estime qu ’un des membres de la Cour 
ne doit pas, pour une raison spéciale, siéger dans une 
affaire déterminée, il en avertit celui-ci. * û 

Si, en pareil cas, le membre de la Cour et le présiden! LS 
sont en désaccord, la Cour décide. L Sa 

ART. 95. — Sauf exception expressément prévue, JA gs 
Cour exerce ses altributions en séance plénière. RTE 

Si la présence de:onze juges titulaires n'est pas assu- 
réé, ce nombre ‘est parfait par l'entrée en fonction des 
juges suppléants. 

Toutefois, si onze juges ne sont pas disponibles, le 
quorum de neuf est suffisant pour constituer la Cour. 

ART. 26. — Pour les affaires concernant le travail, €t : 
spécialement pour les affaires visées dans la partie XII 
(fravail) du Traité de Versailles (1) et les parties correc- 
pondantes des autres” traités de paix, la Cour statuer 
dans les conditions ci-après : 

La Cour constituera pour chaque période de trois Fe RE 
une Chambre spéciale composée de cinq juges désignés 
en ténant compte, autant que possible, des prescriptions 
de l’art. 9. Deux juges seront, en outre, désignés pour 
remplacer celui des juges qui se trouverait dans l'impos- 
sibililé de siéger. Sur la demande des parties, cetlu 


re 


: Chambre statuera, A défaut de cette demande, la Cour sit. 
: gera avec le nombre de juges prévu à l’art, 25, Dans tons # 
les cas, les juges sont assistés de quatre assesseurs tech: È 
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niques siégeant à léurs côtés avec voix cn solatte et assu- 
rant une juste représentation des inléréts en cause. 

Si l'une seulement des parties a un de ses ressortissants 
siégeant comme juge dans Fa Chambre prévue à l'alinéa 


place à un juge choisi “par! AIRES partie, en conformité 
_ de l’art. 31. 
Les assesseurs techniques sont choisis dans chaque cas 
spécial d’après les règles de procédure visées à l'art. 80, 
r une liste « d'assesseurs pour litiges de travail », 
imposée dé noms présentés à raison de deux par 
chaque membre de la Société des Nations et d'un nombre 
“égal présenté par le Conseil d'administration du Bureau 
‘intérnalional du Travail. Le Conseil désignera par moitié 
des représentants des travailleurs et par moitié des repré- 
‘sentants des patrons pris sur la liste prévue à l’art. 412 
- du Traité de Versailles et les articles correspondants des 
autres traités de paix. 
Dans les affaires concernant le travail, le Bureau inter- 
- national aura la faculté de fournir à la Cour tous les 
_ renseignements nécessaires, et, à cet eflet, le directeur de 
ce Bureau recevra communication de toutes les pièces de 
procédure présentées par écrit. 
Ant. 27. — Pour les affaires concernant le transit et les 
communications, et spécialement pour les affaires visées 
- dans la partie XII (ports, voies d’eau, voies ferrées) du 
_ Traité de Vers ailles mi et les parties corréspondantes. des 


i-après. : à 

Cour constituera pour chaque période de trois 
_ années une Chambre spéciale composée de cinq juges 
désignés en tenant compte, autant que possible, des pres- 
criptions de l'art, 9. Deux juges seront, en outre, dési- 
“RASE remplacer celui des juges qui se trouverait dans 
Fimpossibilité de siéger. Sur la demande des parties, celte 
_ Chambre statuera, À défaut de cette demande, la Cour 
‘siégera avec le nombre’ de juges prévu à l’art. 25. Si les 
parties le’ désirent, -ou si la Cour le décide, les juges 
-séront assistés de quatre assesseurs techniques siégeant 
_à leurs côlés avec voix consultative. 

* Si l’une seulement des parties a un de ses ressortissants 
siégeant comme juge dans la Chambre prévue à l'alinéa 
précédent, le président priera un autre juge de céder 
: sa place à un juge choisi par l’autre partie, en conformité 
de l’art. 3r. k 
Les assesseurs techniques seront choisis dans chaque 
cas spécial d’après les règles de procédure visées à” 
Part. 30 sur une liste « d’assesseurs pour litiges de 
sit ét de communicalions », composée de noms pré- 
à raison de deux par chaque nee de la Société 
at 


ART. 58. — Les Chambres spéciales prévues aux art. 26 
27 peuvent, avec le consentement des parties en cause, 
siéger ailleurs qu'à La Haye.. 

ART. 29. En vue de la prompte expédition des 
L - affaires, la Cour compose annuellement une Chambre de 
_ {rois juges, appelée à statuer en procédure sommaire 
* lorsque les parties le demandent. 

AnT. 20. — La Cour délermine par un onént le 
mode suivant lequel elle exerce ses attributions. Elle règle 
:nolamment la procédure sommaire, 

Ant. 831, — Les juges de la nationalité de He des 
parties en cause conservent le droit de siéger dans l'affaire 
dor t la Cour est saisie. 

i la Cour compte sur le siège un juge ‘de la nationa- 
lité d’une seule des parties, l’autre partie peut désigner 
pour siéger un juge suppléant s'il s’en trouve un’ de sa 
. nationalité, S'il n'en existe pas, elle peut choisir un juge 
pris de préférence parmi les personnes qui ont été l’objet 
d'une présentation en conformité des art. 4 et 5. 3 
Si la Cour ne compte sur le siège aucun juge de la 
_ nationalité des parties, chacune de ces parties peut pro- 
céder à la désignation ou au choix d’un juge de la 
même manière qu'au paragraphe précédent. 

Lorsque plusieurs parties font cause commune, elles 

ne comptent pour, l’application des dispositions qui pré- 


_ Aécide. 
_ Les juges désignés ou choisis comme il est dit aux 
ÿ 2 ct 3 du présent article doivent satisfaire aux pres- 


G., t. 2, pp. 70-88. SU Lu 


: précédent, le président priera un autre juge de céder sa … 


CE C ONIQUES IVE De : 
> Me 2 | 
Fe ti ne 
‘criptions es art 1 20, 2h « présen te. ls 
statuent sur un pied d'égalité vec leurs collègu 4 
ART: 39. — Les jugés titulaires reçoivent une indemnité 
annuelle à “ par l’Assemblée de la Société des Nations 


sur la proposition du Conseil. Cette indemnité ne peut 


“être diminuée pendant la durée des fonctions du juge. 


Le Pisniaent reçoit une indemnité spéciale déterminée 
d la même manière pour la durée de ses fonctions. 
Le vice-président, les juges et les juges suppléants 
regoivent dans l'exercice de leurs fonctions une indemnité 
à fixer de la même manière: 

Les juges titulaires et suppléants qui ne résident pas 
au siège de la Cour reçoivent le remboursement des frais 
de voyages nécessités par l'accomplissement Le leurs fonc- 
tions. ; 

Les indemnités dues aux juges désignés où éhoisis -con- 
formément à l'art. 31 sont réglées de la même manière. 
Le traitement du greffier est fixé par le Gonseil sur 
la proposition de la Cour. 

L'Assemblée de la Société des Nations, sur la IBrOpés 
sition du Conseil, adoptera un règlement spécial fixant 
les conditions sous lesquelles des pensions. seront allouées 
au personnel de la Cour. e 

ART. 33. — Les frais de la Cour sont supportés par la 
Société des Nations de la*manière que l’Assemblée décide 
sur la proposition du Conseil. 


5 | CHAPITRE ITS Fe 
Compétence de la Gour à 


. AnT. 34. — Seuls les Etats ou les mémbres a la Société 
des Nations ont qualité pour se présenter devant la Cour. 
ART. 35. — La Cour est ouverte aux membres de j- 
Société des Nations, ainsi qu aux Etats mentionnés à lan 
nexe du Pacte. 
Les conditions auxquelles elle est ouverte ‘aux autres 
Etuts sont, sous réserve des dispositions particulières des 
traités en vigueur, réglées par le Conseïl, et, dans tous 
les cas, sans qu'il puisse en résulter pour les parties 
aucune inégalité devant la Cour.- 

Lorsqu'un Etat, qui n'est pas membre de la Société des 
Nations, est partie. en cause, la Cour fixera la contribwr 
lion aux frais de la Cour que cette partie devra supporter. 
ART. 86. — La compétence de la Cour s'étend à toutes 
les affaires que les parlies lui soumettront; ainsi qu'à tous 
les cas RO ei prévus dans Jes traités et Lonxenfrn 
en vigueur, 

Les “membres de la Société et Etats ei ben à V'An 
pere au Pacte pourront, soit lors de la signature où dé 
a rätification du Protocole auquel ‘le présent acte est 


À joie. soit ultérieurement, déclarer reconnaître dès À pré 


cèdent que pour une seule, En cas de doute, la Cour 


sent comme obligatoire, de plein droit et sans conven: 
tion spéciale, vis-à-vis ‘dé tout autre membre ou Eta 
acceptant la même obligation, la juridiction de la Cou 
sur toutes ou quelques-unes des catégories ne Ness 


d'ordre juridique ayant pour objet : 


a) L'interprélation d'un traité ; 

b) Tout point de droit international ; 

€) La réalité de tout fait, qui, s'il était établi, < chasttié 
rait la violation d’un engagement international; 

d) La nature ou l'étendue de la réparationdue pour 3 
rupture d’un engagement international, +. 

La déclaration ci-dessus visée pourra être faite son 
et simplement ou sous condition de réciprocité de la par! 
de plusieurs ou de certains membres ou HS Fo 
un ‘délai déterminé. 4 

En cas de contestation sur le point de savoir si LL Cou 
est compétente, la Cour décide. 1 

ART. 37. — Lorsqu'un traité ou convention en “vigueu 
vise le renvoi à une juridiction à établir par la. Sociét 
des Nations, la Cour constiluera cette juridiction. 

AnT. 38. — La Cour applique : HS 

1° Les conventions internationales, soit générales ét 
spéciales, établissant des règles expressément £ RES 
par les Etats en Jitige ; : 

2° La coutume internationale comme preuve d’une “pra 
tique générale acceptée comme étant de drole 

3° Les principes généraux de droit reconnus par le 
Hakons civilisées ; r. 

4° Sous réserve de la disposition re Part. 5 les d 
tions judiciaires et la doctrine des publicisik les p 
_ qualifiés, comme moyen puxtiRe de d 
règles de droit - ri 


ïs ou 

el bono. RENE > 
CHAPITRE I 
‘ !Procédure- : 
ART. 39. — Les langues officielles de la Cour sont le 

français et- l'anglais. Si les parties sont d'accord pour que 

foute la procédure ait lieu en français, le jugement sera 

prononcé en cette langue. Si les parties sont d'accord 

pour que toute la procédure ait lieu en anglais, le juge- 

ie sera prononcé en cette langue. 

À défaut d'un accord fixant la langue dont il sera fait 
usage, les” parties pourront employer pour les plaidoiries 
celle des deux langues qu'elles préféreront, et l'arrêt de 
la Cour sera rendu en français et en anglais. En ce cas, 
la Cour désignera en même temps celui des deux textes 
qui fera foi. 

- La Cour pourra, . à la’ requête des parties, autoriser : 
Pemploi d’une langue autre que Je français et l'anglais. 

\- ART: 40./— Les affaires sont portées devant la Cour, 
selon le cas, soit par notification du compromis, soit par 
une requête adressée au greffe ; dans les deux cas, l’objet . 
du différend et les parties en cause doivent être indiqués. 
Le greffe donne . immédiatement communication de la 
requête à tous intéressés. #3 

Il en informe également les membres de la Société des 
Nations par l'entremise du secrétaire général. 

- AnT. 41. — La Cour a le pouvoir d'indiquer, si elle 
estime que les circonstances l’exigent, quelles mesures 
conservatoires du spi de chacun doivent être prises 
à. titre” provisoire. 

- En attendant l'arrêt définitif, lindication de ces mesures 
est immédiatement notifiée aux parties et au Conseil. 

Ant. 42. — Les parties sont représentées par des agents. 

Elles peuvent se faire assister devant la Cour par des 
conscils ou des avocats: 

GARD Hart A RME à a deux phases * l'une écrite, 
autre orale. | 
La procédure écrité comprend la communication. à juge 
et. à partie des mémoires, des contre-mémoires et, éven- 
tuellement, des répliques, ainsi que. de. toute pièce et 
document à. l'appui. 

La communication se fait “par Venéremtise du greffe 
dans l'ordre et les délais déterminés par la ‘Cour. 

Toute: pièce produite par l’une des parties doit êtré com- 
muniquée à l’autre en copie certifiée conforme. 

La procédure orale consiste dans l'audition par la Cour 
des témoins, experts, agents, conseils et avocats. 

Ant. 44. — Pour toute notificañon à faire à d'autres 
personnes que les agents, conseils et avocats, la Cour 
| adresse - directement  äu gouvernement de VEtat sur 
le territoire duquel : la notification doit produire effet. 
1 en est de même s'il s’agit de faire procéder sur place 
à l'é ‘tablissement de‘ {ous moyens de preuve. 

Ant. 45: — Les débats sont dirigés par le président ct, 

à défaut de celui-ci, par. le vice-président ; en cäâs -d'em- 
pêchement, par le plus ancien des . juges présents. Fe 
Artr. 46 — L'äudience est publique, à moins qu'il n’en 
it autrement. décidé par la Cour ou que les deux par- 
tee” ne demandent que le public ne soit pas admis. 

Apr. 45e I est tènu de chaque audience un procès- 
erbal signé pa le greffier et le président, : 

Ce procès-verbal a seul caractère authentique. 

Anr. 48 — La) Cour rend des ordonnances pour la. 
direction du ; rocès, la détermination des formes et délais: 
l 1 h: que partie doit ‘finalement conclure ; 


î 


Hn TA même avant tout débat, 
ents de produi re. tout en et dé 


fais Éoulier une 
L ps, ren 


convention. à laquelle ont participé d'autres Etats que les : 


sentence est également obligatoire à son égard. 


- agences (Temps, 19. 8.. 21) montre cette Cour 
de justice internationale à la veille de fonc. 
tionner : 4 y 


nombre des Etats qui ont ratifié les statuts de la 


| fonctionnera d'ici à 
g HA de candidats par les différents groupes natie- 


Piel es 
partics voudrait lui présenter sans l'assentiment de l'autre. 


Ant, 93. — Lorsqu'une des parlies ne se présente pas, 
ou s’abstient de faire valoir ses moyens, l’autre partie 
peut demander à la Cour de lui adjuger ses conclusions. 

La Cour, avant d'y faire droit, doit s'assurer non seu- 
lement qu’elle a compétence aux termes des art. 36 et 37, 
mais que les conclusions sont fondées en fait .et en droit. 

AnT, 54. — Quand les agents, avocats et conseils ont 
fait valoir, sous le contrôle de la Cour, tous les moyens 
qu'ils jugent utiles, le président prononce la clôture des 
débats. . 

La Cour se retire en Chambre du Conseil pour délibérer. 

Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes. Ê 

Arr. 55. — Les décisions de la Cour sont prises à la * 
majorité des juges présents. ee 

En cas de partage de voix, la voix du président ou de 
celui qui le remplace est prépondérante. $ Eee 

ART. 66. — L'arrêt est motivé. Ex 

Il mentionne les noms des juges qui. y ont pris part. 

ART. 57. — Si l'arrêt n'exprhne pas, en tout ou en 
partie, l'opinion unanime des juges, les dissidents ont Île 


droit d'y joindre l'exposé de leur opinion individuelle. 


ART, 58. — L'arrêt est signé par le président et par le £ 
greffier. Il est lu en séance publique, les agents dûment , 
pRÉVeRuS 

ART. 59. — La Action de la Cour n'est obligatoire que 


pour les parties en litige et dans le cas qui a été décidé. 
Ant. 60. — L'arrêt est définitif et sans recours. En cas 


| dé contestation sur le sens et la portée de l'arrêt, i ar: 
de contestation sur le sens et L: tée de l'arrêt, il appa 


tient à la Cour de l'interpréter, à la demande de toute 
partie. 

Ant. 6r. -—- La revision de l'arrêt ne peut être éven- 
tuellement. demandée à la Couf qu'à raison de la décou- 
verte d’un fait de nature à exercer un& influence décisive 
et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était inconnu de Ja : 
Cour et de la partie qui demande la pret sans qu'il k 
y ait, de sa part, faute à l'ignorer. 

La procédure de revision s'ouvre par un arrêt de la 
Cour constatant expressément l'existence du fait. nouveau, 
lui ‘reconnaissant les caractères qui donnent ouverture 
à la revision, et déclarant de ce chef la demande recevable. 

La Cour peut subordonuer l'ouverture de la procédure 
en revision à l'exécution préalable de l'arrêt. £ 

La demande en revision devra être formée au plus tard 
dans lé délai de six mois après la découverte du fait - 
nouveau. y 

Aucune demande de revision ne pourra être formée - 
après l'expiration d'un délai de dix ans à dater de l'arrêt, 

ART. 62. — Lorsqu'un Etal estime œue dans un différenc 
un intérêt d'ordre juridique est pour lui en cause, il-peut 
adresser à la Cour une requête, à fin d'intervention, 

La Cour décide. \ 

ART. 63. — Lorsqu'il s’agit de l'interprétation : d'une 


parties en litige, le greffe les. avertit sans délai. ‘ 
Chacun d'eux a le droit d'intervenir au procès, et s'il 
exerce cette faculté, l'interprétation contenue dans la 


AnT. 64. —:S'il n’en est autrement décidé par la Cour, 
chaque partie supporte ses frais de procédure 


Une information adressée de Genève aux 


La création de la Cour permanente de justico 
internationale est désormais assurée. Des télécrammes 
annoncent le dépôt imminent des ratifications de 
l'Espagne et d'Haïti, ce qui porte à vingt-quatre 


Cour. Or, c’est précisément le chiffre nécessaire à Ja 
constitution de la Cour. RUES 
La Cour permanente de justice internationale 

à quelqués mois. Les désigna- 


x aux fonctions de juges augmentent sans cessé 
pi ment. Vingt-quatre groupes ont jusqu’ ici. 
: connaftre leur choix, formant . un total dé 
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STATISTIQUES OFFICIELLES 


à onvement de h population de: la France. 


au cours de l'année. 1920 


étrapports comparalifs pour un certain nombre de pays. 


- Le rapport ci-après, émané du ministère. du 
Travail et publié le 31. 7. 24, élant le premier, 


depuis la déclaration. de guerre, qui contienne | 


des Slalistiques complètes, nous le reproduisons 
in extenso malgré son élendue, 

Be-1914 à 1919, Ja statistique annuelle du mouve- 
ment de la population n'a pu être établié que pour 


les 77 départements qui n'ont pas €lé alleints direc- - 


tement par les opérations de guerre. D'ailleurs, en 
raison des déplacements de la population, il n'était 
pas possible d'évaluer, même. grossièrement, pour 
chaque département, les hombres d'habitants auxquels 
correspondaient Jes nombres de mariages, nais- 
sances ou décés enregistrés. Dans ces cénditions, la 
valeur comparative des résultats-relatifs aux. divers 


départements, soit au-cours d’une même année, soit | 


au cours des années suetessives, se trouvait singu- 
Hèrement réduite. 


En 1920, pour la première fois depuis. 1918, la | 
Statistique générale de. la France a pu centraliser | 


la totalité des bulletins d'état: civil rédigés dans 
le cours dé l’année sur tout le territoire français, 
y compris l'Alsace et la Lorraine. Les résultats par 
département et par aärrondissement sont groupés en 
annexe dans les tableaux 1 et IT. [Tous les tableaux 
seront reproduits dans un prochain fascicie de la 
D..C.] 

“D'autre part,-les résultats préliminaires du recen- 
sement effectué le 6 mars 1921 ayant été publiés le 
4 juillet au Journa Officiel [CF D. C., it. 6, p: 64], 
on à pu utiliser les chiffres provisoires relatifs à la 
population résidante à cette date pour établir les 


cocfficients de natalité, de nuptialité et de mor- 
talité par département, que l'on trouvera dans- le | 


tableau I..Pour servir de termes de comparaison, on 
a rappelé, sur ce tableau, les proportions correspon- 
dantes caleulées pour chaque ‘département 
1913; dcrnière année d’avant-guerre, 


en | 


: Au point-de vue démographique, lanñée 1920.a 
fourhi, pour Ta France entière: (90-départements), 
des résultats meilleurs que ceux de 1913: Le nombre 
des mariages à doublé, s'élevant de 312 036 en 1912 
à 623 869 en: 4920;:celui des naissances Fenfants 
déclarés vivants a augmenté de. 44 056 unités, pas- 
sant de 790355: en 1913. à 834 414 en 4920 ; il:ya 
eu, au contraïre, diminution du nombre des décès : 
674 621 ‘en 1920 au lieu de 731441 ‘en 1913, so 
| 56820 décès en : moins... Aussi lexcédent de 
159 790 naissances relevé en, 1920 est-il presque le 
triple de: celui de 1913, 58 914. 

Si lon comparé, au lieu des nombres ‘absolus, Fe 
+ proportions rapportées à 10 000: habitants en 4913 .et 
en 1920, on constate que la proportion des nouveaux 
mariés a plus que doublé, 318 au lieu de 151 ; celle 
des naissances d'enfants déclarés vivants a aug- 
menté de 491 pour -19 000. habitants: en 419143 à 
213 pour 10000 en 1920: la ‘proportion des décès 
n'a que peu fléchi : 172 au lieu de 476: C'est que la 
réduction du nombre des décès en 1920 par rapport 
à 1913 est, en’ proportion, à peine supérieure) à la 
diminution relative du nombre des ‘habitants; le 
taux de mortalité n'a perdu que quatre points. Aë 
contraire, le nombre absolu ‘des enfants. déclarés 
vivants est plus ékevé en 1920 pour une populaliow 
plus faible ; grâce à ces deux variations en, sens 
inverse, le taux de natalité a: gagnés e2 Ra 
de 191 à 218. 

L'amélioration est naturellement beaucoup. plus 
sensible si l'on compare les résultats Ge 1920 & 
ceux des années 1914 à 1949, pour A7 départements 
français dont la statistique a pu être établie pendant 
là guerre, [Voir le tableau de la page suivante} 

La nuptialité, déjà considérable en 1949, s'bst 
encore aëcrue en 1920 : ona enregisiré 196 306 ma 
riages, soit 49 099 fe plus qu'en 49149; le nombre 
-des enfants déclarés vivants. a dépassé. de- 253.082 
celui de 1919, Au contraire, la mortalité ‘a fortement 
diminué : on n'a enregistré que 562307 décès er 
1920, au lieu de 620 688 en-1919, soit 58 381 décès 
en moins. 

Si l'on rapporte les nombres de mariages, mais- 
sances, décès enregistrés dans ces 77 départements 
au nombre des habitants, on trouve, pour 40 000 habi- 
tants, 276 nouveaux mariés en 1949 et 342 -en-1920% 
124 et 207 enfants déelarés vivents, 194 et 477 dé- 
| cès. En 4919, l'excédent des décès sur, Fe nais- 


Population, mariages, naissances et décès dans la France entière, 
y compris Alsace et Po en 1920 et en 1913. ; Fa 


NOMBRE 


ANNÉES POPULATION 


des mariages. - d'enfants 


déclarés vivants, 


39 194 550 (1) 
41.476 272 (2) 


623 869 
* 812 036 


- (1) Résultats provisoires, 


des-naissances 


834 4ri 
790 355 


€) SopnaNte légale en 1911 pour 87 départements et popvlauon AR en 1040 pour les trois nat FE Bas- EL du Haut-Rhin et 


des naissances 
d'enfants 
déclarés vivants, 


des 


ds décts, nouvéanx mariis. 


318. 
151 : 


ee 


213 
+ sat 


67/4 621 
PEL sat 


ETCÉDENT 
C | des 

dés naissances na/ssuices (4) 
d'enfints des déuis, | qu 
déclarés vivants. = frdes décès (=), 


PROPORTION POUR 10 000 HABITANTS 


f ds . 
rouxeaux maris. des scans. des dicts, 


Go 8r1 . 587445 + 47 866 159 183 
594 222 17.249 —: ,53 327 102 180 
387 806 655 146 | — 267 340 ll 15 
*3:5 097 607 7427 — 242 653 6, 9% 
343 310 613 48 = ‘| — 269 828 96 104 
S990%r {1 788%16 — 389 575 f 
403 502 À: 620.688: À — 217 186 : i 
- 656 53% 10272 LS 296 227 


k Moselle, 7 145; Seine-Inférieure, 6963: Morbihan, : - - 
| 6438; Bas- Rhin, 6049; Côtes-du-Nord, 6 008 ; 
|-nite-et-Vitaine, 4119 ; Aisne, 3592; Haut- Rhin, CSS 
‘3342. HÉSRAREE 
Par rapport à 14 population recénsée le G mars 
"1924, l'excédent des naissances est, en 1920, pour. 
l'ensemble des 90 départements, de 41 _pour 
10:000 habitants ;.. il n'était : que de 15 pour 
40-009: “habitants en 1943, proportion calculée par 
rapport äùu chiffre de Ia population fourni-par fe 054 
recensement du 5 mars 1941, $ 
Lorsqu'on classe les départements d'après. Ja. 
valeur relative de, l'excédent des. naissances - par ht 
rapport à la RO AE I ceux qui fournissent, en 
1920, les proportions les plus élevées sont : Finistère, 
439 pour 410000 habitants : Pas-de-Calais. 126 î 
Moselle, 422; Nord, 147; Morbihan, .112 ; Côtes 
du-Nord, 408 ; Bas-Rhin, 93: Aisne, 85; Seine 
Infériéure, 19 ; Ille-et-Vilaine, 15 ; Haut-Rhin, 12; 
Ardennes, 64 ; Manche, Vendée, 64 ; Mayenne, 63 ;. 
oselle il reste encore, pour | Calvados, 54 ; Deux-Sèvres, 53; Vosges, 51: 
1 ombre de naissances | Meurthe-et-Moselle, 49, Tous ces départements, Sauf 
ä ni des décès, Dans la | Te Calvados et la Manche, étaient parmi ceux qui 
le éd nt ‘annuel moyen de | donnaient, dans les années-précédant les hostilités, 
té, pour les 81 dé- | les plus. fortes (proportions. d'excédents. de nais- 
n | moyenne, les années | sances, mais pour chacun d'eux cette proportion à 
excédents de 19 071 ei | augmenté. :. ; - 
monter aux années qui Ont | : On a constaté en. 4920 des excédents de décès 
trouver des” PROÈT = dans 47 départements; en les rangeant d’après 14 
: | valeur relative de cet excédent par rapport: à la 
l population recensée en 1921, on obtient le classe: 
ment. ci-après : Lot, 41 pour 10000 habitants; 
- Gers, 40% Lot-et-Garonne, 21; Yonne, 22; Creuse, 
48 ; Tarn-et-Garonne, 17 ;- Nièvre, 145 ; Ariège, 14: 
Allier, 13 : Haute-Garonné, Puy-de-Dôrne, 12; 
|: Hautes- Pyrénées, 8 clsère TS Var, 6: Basses: 
|: Alpes, 4; Vaucluse, 3; Drôme, [?1. La plupart.d 
; | ces départements (la Creuse exceptée) donnaient 
déjà des excédents de décès avant là guerre. Poui 
tous, sauf pour la Creuse et l'Allier, les excédent 
constatés sont inférieurs à ceux de 1913; presqu 
tous ces départements ont à la fois une natalité 
.faibls et une mortalité élevée. | 
Par rapport à 1913, les excédents. des naissen ue 
sur les déves ont augnienté- se tous! les a 
# 


nt: Comaiéré ble à de da 
oin “importante de la 
la dE ae telles 


sances et. des décses : ee 


92 1 Dalanée des naissances 
ès se Solde par un excédent de 459790 nais- 
que Ics ann es. 1914 à 4918 avaient 

é sde. décès et que l'année . 
run excédent de 58 914 nais- 
les excédents de naissances 


départéments du Bas-Rhin, 


il ete ont | 
ent total de 6415 dé- 
excédents de | 
ans 52 ne Le 


KV 


Loire, où rexoédent à conservé Ja même valeur. SE 
tous les départements où la mortalité l'emporte sur | | 
Aa natalité, l'éxcédent des décès sur les ‘naissances | annuel. moyen des naissances su ni 
est plus faible en 1920 qu’en 1913, sauf dans l'Allier, | dizaine de pays, 
- où il a légèrement augmenté, = fe Dtns tous ces Etats Mercedint deà n ssances 
_* En résumé, comme dans les années d° avant-guerre, @iminué pendant la guerre, et l'on à même enr 
les régions où la natalité l'emporte fortement sur | gistré plus de décès que de naissances, en Belgiqu: 
la mortalité sont les régions frontières du Nord et | de 1916 à 1948: en, Hohgrie, à partir de 4945 ; 
du Nord-Est, la Bretagne, le Limousin, la Corse. | Allemagne, dès 4917; en Espagne et en Italie, a 
__ Tes départements des vallées de la Garonne €t du | cours de l'année 1918 (épidémie - de grippe). Ma 
Rhône, ceux du Dauphiné, du Bourbonnais et du | les excédents de décès étaient plus faibles que ceu 
Nivernais enregistrent, au contraire, plus de nais- | calculés pour la France. La fin des hostilités 
sances que de décès [sic]. Gette répartition est, dans | amènera, comme en Angleterre et dans. les Pay. 
l'ensemble, sensiblement la même que celle d'avant- | Bas, un accroissement annuel moyen des naissance 
guerre. Quoique la situation démographique se soit | sur les décès qui séront, vraisemblablement, : 
_ légèrement améliorée en 1920, elle demeure cepen- . nombre égal d'habitants, cinq à six fois plus cons 
“dant défavorable par rapport à celle des autres | dérables que ceux enregistrés dans notre pays. 


Excédent annuel des naissances sur les décès dans divers pays (nombres absolus) : 


Sr France. Empire | Angléterre Hongrie # ; sad ‘ SRE 

ARE nl Hemund. el {ancien — | Pelgiqnt. Espagne, Italie. “Norvège. | Pays-Bas. | Suède 

, 90 départ. | 77 départ. (c) Galles. territoire). «a : | ; DRAP ER LS 
» — 4306 | 727570 | 353 377 208 271 43 542 161918 | 350734 |-30086 | 79745 | 550 
» 39515 | 823 101 385 800. 274 169 | 51052 211 563 498 197 28800 | 95622 | 528 
ue 58 914 17 366 818713 376 915 234 7951 52344 168501 . 458 516 29 367 97 674 534 
HAN » — 53327 | 753311 | 362354 | 240767 lo 849 157867 . l70 736 28560 | 99092 | 5r2 
CERN » — 267 340 | 360700 252351 | — 0/66 21519 | 178983 368040 | 25887 | 87810 | 394 
PRET © » — 292 665 72 337 277 303 | — 77804 | — 26/46 157 338 - 159779 | 31693 | 88548 | 435 
EDP ne LES ? » — 269 838 |— 142396 | 169 424 | — 77604 | — 34312 136417 11917 30640 |.85839 | 43: 
; ANR SE » — 389575 » 50 782 » | — 64175 | — 83 121(b) | —509 058(b).| 20806 | 52196 | 138 
CINE » — 217181 » 188 426 » 12588 | 103322 77 645 22701 | 74776 | 30: 
1920::,..:... «159700 94 227 | 623 PA) 9x 781 » ee » » NES OSEO 
6 mm Non compris la Flandre occidentale. — (b) Excédent des décès dus à la forte épidémie de Fr — (c) Sans l'Alsace et Lorraine, Ps QC A 
A - (à) Non compris le Wurtemberg et le Mecklembourg. = MR REG - 
PAIE x { ! $ RETIRE : 2 PL SRE 
Nes Excédent annuel moyen des naissances sur lés décès pour 10 000 habitants. 


Enpire Angleterre Autriche Hongrie 5 s ‘ ni 184 
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é 623 869 mariages | en 1920, ‘soit. 311833 de 
s qu'en 1913 et 305 931 de plus que la moyenne 
iuelle de la période 1901-1940. 
ja démobilisation avait déjà produit en 1919 un 
roissement considérable du nombre des mariages, 
uel Ss'était-élevé dans les 77 départements non 
rahis à 447207 en 1919, au lieu de 177822 en 
8-ct 247 880 en 1913. L'augmentation s'est accen- 
e en 1920; déns ces 71 départements seulement, 
a enregistré 496 306 mariages, plus 101 097 dans 
10 départements directement atteints par la 
rre et 26 466 dans 2 3 VA a op d'Alsace 
Lorraine. : 
année 1920 se: dslngns d'éllleurs assez nette- 
nt de l’année précédente, au point de vue de la 
ptialité. En 1919, on avait compté naturellement 
ucoup plus de mariages dans le second semestre 
> dans le. premier (respectivement 285 114 a 
433 dans les 17 départements non envahis), 
nobilisation n'ayant commencé qu'au. milieu & 
née, Em 1920, au contraire, on a célébré 
616 mariages dans les six premiers mois &t 
253 seulement dans le second semiestre. Il semble 
1 que l'on ait atteint le maximum au cours de 
inée 1920 et que pendant les années suivantes le 
nbre annuel des marisges diminuera plus ou 
ins rapidement pour se rapprocher. de la valeur 
male d'avant-guerre. : 
;e total de 623 869 mariages célébrés en 1920 
le plus élevé qui ait été constaté jusqu'à présent 
France. Après la guerre de 1870-1871, le nombre 
iuel de mariages le plus considérable fut enre- 
tré en 1872 : 368473 mariages, dont 15719 en 
ace et Lérraite. et. 352 154 pour les 81 autres 
artements. Le chiffre de 1920 er donc de 
396 unités celui de-1872.. 
a proportion des nouveaux mariés par rapport 
a population recensée, a, augmenté de 151 pour 
000 habitants en 1913, à 318 en 1920; l'augmen- 
on du tanx de nuptialité s'étend à tous les dépar- 
ients sans exception. C’est dans les départements 
Midi, ceux du Sud-Est. -principalement, que l’ac- 
issement relatif semble le plus faible. 
es départements où la proportion des nouveaux 
riés pour 10 000 Habitants _ recensés atteint, en. 
0, les valeurs les plus “fortes sont : Nord, 
pour 10000 habitants ; Haute-Vienne, 361 ; 
ne, 395 ; Ardennes, 349 ; Aisne, Corrèze, 348 ; 
rdogne, 346:  Seine-Inférieure, 345; Landes, 845; 
ièche, 340; Pas-de-Calais, 338; Loir-et-Cher, 335: 
be, 335: Tle-et-Vilaine, 3895 Oise, 332: Orne, 332. 
2e ‘proportions les ‘plus faibles ont été relevées 
1s les départements suivants : Corse, 181 pour 
000 habitants; Var, 248; . Basses-Pyrénées, 248; 
es-Maritimes, ‘250: Hautes-Pyrénées, 252: -Haute- 
Joie, 273; Bouches-du-Rhônc, 274 ; Gard, Has 
ône, 215; Cantal, 2717 ; Hérault, 282 Basses- 
es, 282 : Côte-d'Or, 285 : “Ariège, 285 : Seine- 
Dise, Deux-Sèvres, 293 ; ; Savoie, 294. 
’armi les départements à forte nuptialité, le Nord, 
Saine, la Seine:Inférieure, le Pas-de-Calais, V'Ille- 
Vilaine, fournissaient déjà dans les années pré- 
lant les hostilités les proportions les plus élevées. 
sont des départements industriels où la popu- 
on adulte est relativement plus importante que 
CE jes autres parties du territoire. À ces dépar- 
ients son 


1s se rue en 1920, :lAlsne, les . 


avaient été ajournés en plus grand nombre que dans 
les autres départements. 

Comme on 1913, parmi les départements à faible 
nuptialité, on retrouve la Corse, les Hautes et les 
Basses-Pyrénées, l'Ariège, la Haute-Savoie, les 
Basses-Alpes,- les Alpes-Maritimes, départements 
montagneux donnant lieu à une émigration notable 
vers les villes. 


Divorces. 


Le mouvement du nombre des divorces transcrits - 


sur les registres de l’état civil depuis 1913 peut se 
résumer ainsi : 


DIVORCES TRANSCRIIS 


ANNÉES” 

90 départenents. 77 départements, 
EP 
TRES ET rat de ne de ce vd 29 156 22 162 
TR ME RL AE ME 2 ce 2 5 7 » 11 657 

1002) LRO TOO RTS ET » 8121 
DUT PE PO ON CARE » 5 572 
DO A TE Ci ete Are nie « ; » 3 668 
DS CT EAST tes UN SERRES » 1701 
BORA eNE RD nt ale NV a Les mu à à à » 7 884 
AO SMART ARE Mis res not v 2 15 450 12 372 


- Pour les 17 départements non envahis, le nombre 


| des divorces transcrits en 1920 (22 162) est presque 


deux fois plus élevé que celui de 1919 (11 657); ce 
dernier n'était pas très inférieur à celui de 1943 
(42 344), 

Pour l'ensemble des 90 départements, 7 nombre 


des divorces a augmenté de 15312 en 1913 à 


29 156 en 1920, chiffre le plus élevé qui ait été 


constaté jusqu’à ce jour. En 1900, le nombre des 


divorces transcrits n'avait été que de 7 363 seulement; 
il a donc quadruplé en vingt ans. L'augmentation 


est générale et s'étend à tous les départements. On : 
remarquera également que le nombre des divorces . 


transcrits a été beaucoup plus élevé pendant le 
deuxième semestre 1920 (16 946) qu’au cours des 
six premiers mois de la même année (12 210). Le 
mouvement d’ascension ne s'est donc pas ralenti, 
comme celui des mariages. 

Le rapport du nombre des nouveaux divorcés au 
chiffre de la population recensée a subi -une augmen- 
tation parallèle : de 374 pour 4 million d'habitants 
en 4900, il est passé à 750 en 1912, 114 en 19135 
et 1488 en 1920. 


Ce sont les départements de la, région parisienne, . 


de la Normandie, du Nord et du Nord-Est de la 
France qui ont fourni le plus grand nombre de 
divorces, eu égard au chiffre de la population. Voici 


les départements où la proportion des nouveaux 


divorcés a atteint en 1920 les valeurs les plus éle- 


vées : Aube, 3810 pour 1 million d'habitants FE 
Aisne, 2 974; Eure, 2 916; Oise, 2 108; Seine, 2 586; 


Marne, 2552; Meurthe-et-Moselle, 2544; Ardennes, 
2534 ; Seine-Inférieure, 2524; Somme, 2422; 
Belfort, 2354: Nord, 2332; Vaucluse, 2140 ; 
Sarthe, 2056. En Bretagne et dans les pays monta- 
gneux, le divorce est, au contraire, beaucoup moins 
fréquent que dans les autres régions. Les départe- 
ments dans lesquels la proportion des nouveaux 
divorcés pour 4 million d'habitants est la plus faible 
sont, en effet : Lozère, 291 ; Finistère, 340 ; Cütes- 
du-Nord, 372 ; Morbihan, 378 ; Basses-Pyrénées, 


LE 


416 x Vendée, 198 ; Landes, 600 ; -Heutaz-Pyrénées, 35 


a 


); Aveyron, 600; 
= Tle-et-Vilaine, 612; 
__ Ariège, 636: 


| rangent dans l'ordre suivant : 


Enfants déclarés vivants. 


Dans l'ensemble des 90 départements, le nombre 
es enfants déclarés vivants s'est élevé à 834411, 
supérieur de 44056 au nombré correspondant de 
9413: C'est le chiffre le plus élévé qui ait été enre- 
gistré depuis l'année 1908, où lon avait compté 
843 065 enfants nés vivants. Il est encore cependant 
inférieur au nombre moyen annuel de la période 
1901-1910, qui a été de 858 494. 
La répartition des naissances au cours de l'année 
4920 a été différente de celle qu'on avait pu 
… cônslater en 1919. Pour les 71 départements non 
 énvahis, le nombre des nâäissances enregistrées 
pendant le second semestre de 1919, 234 811, lem- 
irtaié de beaucoup: sur celui du premier, 168 694. 
u contraire, les six premiers mois de l'année 1920 
nt fourni 427 878 wnfants déclarés vivants, chiffre 


enregistrées dans les six derniers -mois, 
PODe cette faible différence, 
pas se hôter de conclure que 18 maximum a: été. 
ätteint en 1920, Si l'on se reporte, en effet, aux résul- 
tats des années. antérieures à la guerre, on constat 
ue le nombre des naissances est toujours plus 
levé: pendant la première moitié, de l'année. Ainsi, 
nm 1913, on a enregistré environ 387 500 naissances 


406 533. 


second. 
Dans les. 77 départements considérés, le nombre 
‘des : enfants déclarés vivants en 1920 surpasse de 
258022 celui de 1949. Ea démobilisation effectuée 
“à partir du deuxième trimestre 4949, 


effet. au cours. de. l'année 1920, 

: re rapport au chiffre de. la ‘population : recensée 
6, mars 4921, le nombre 
strés: en 1920 ue noue des 90 dépar le- 


en 1920, le nombre Le 
tre are pour 10 009. habitants 
les valeurs les plus élevées sont : Finistère, 
; Côtes-du-Nord, 278 : Morbihan, 218; Seine- 
érieuve, 271 ; Pas-de-Calais, 269; Moselle, 262; 
Calvados. 255 ; Nord, 255 ; Manche, 250; Ille-et- 
ue Fe ARNenRes he File 242; SRriRe 


| laps É d'épariements. suivants : 
 fants. déclarés vivants pour 40000 Habitants; Creuse, 
496 5 Alhier, 165 ; Nièv pe, Lot, 468: Lot-et-Garonne, 
1% : Puy-de-Dôme 472 ; Ariège, Hautes-Pyrénées, 
_ 451; Rhône, Yonne; Re Cher, 478; Haute-Garonne, 

479% Isère, 182: Var, 183: Farnet- Garonne, #84. 
. Les départements à forte ou à faible natalité sont 
e demeurés les mêmes que dans les années 
antérieures à 1944: Ils sont situés : les premiers 


dus Nord et de l'Est; les-seconds dans le bassin de 
à. Garonne, dans le _Bourbonnais- ar tra en 
Bourgogne. 

. Par rapport à 1913, ta Dole des - enfants 


Lo 
# 


il ne faudrait peut-être |: 


pendant le premier semestre et 358 000 pendant le 


l'aceroisse- 
nent considérable du nombre des mariages, dès le 
deuxième semestre 4919, ont done fait sentir a 


des. enfants vivants 


dams. les régions. dé l& Bretagne, de la Normandie, 


Ces mêmes, départements avaient fourni, dans des | 


! 47; Eure, 43; Côtes-du-Nord, 12: 


40.000 häbitants: Calvados, 50 ; 


| fle- et-Vilaine, 
| Sarthe, 39; 
. Loir-et-Cher, D hedaiies Ras onne, 8: 


Loiret, 36; Eure-et-Loir, 25. Ceux où lon constal 


. les augmentations les plus faibles. sont, outre le 


8 départements où le coefficient de natalité à dimi 
nué : Haute-Vienne, Haut-Rhin, Haute-Savoie, Doubs 
Ardèche, Loire, eee Var. 


Man CR MST 
Dans les 90 départements, on a Seb ai 


L: total 38 6414 mort-nés, dont 19697 dans lé premie 
semestre et 18 644 dans le secand semestre. ‘En 191; 


le nombre correspondant n'était que de 35687 mort 


| nés, mais il correspondait à un nombre total d 


un peu supérieur au nombre des haissances:vivantes | naissances également inférieur à celui de 1920, Pa 


rapport à la population, à ces nombres corresponder 
des proportions de 10 et 9 pour 10 000. habitant 
PNA en 1920 et en LOtEe : 


dés au: toté 


5 des naissances (enfants s vivants et. mort-né 
| réunis), on trouve en 1920 une proportion d 


É 4 


mort-nés pour 10000 nouveau-nés, - à. “hein 


: supérieure à celle de 4913, 43 pour 10 000. 


Dans les 77 départements ayant fourni. Sépuliare 


- iment des statistiques au cours de la période 4944 
: 4949; le nombre ét Ia propos, des AIS 


k Yarié comme suit : 


Gers, 154 en- | 


s vivants s'est accruc: dans 82 départements; ! 


| manifestée de 1916 à 1919 ne parait, pas à) 
sisté en. 2 $ 


L 1940: rs le chiffre: Le ee bas 4 


X 


: NOMBRE 


ANNEE ds mort- nés, R 


tabeaon de se” norte) di 


Décès. 


En 4990, on:a compté 61462 décès: (mort-nt 
non compris) pour l'ensemble des 90: départemen 


soit 56 820 de moins qu'en 1913 et 119 594 de moi 


que le nombre annuel moyen de là période 


- d'un “plus grand nombre “A'entinis ay 
d'accroître le nombre des es 
bas âge, | Fit 
De même qu'en 1919, le prer 
a fouxse un nombre de. 


: que “lorsque Sant connus les résultats du 
recensement de 1921 concernant. Ja composition de 
la population. 

Si lon compare les coefficients de mortalité cal- 
culés pour 4913 et 1920, dans les divers départe- 
| ments, on constate , que ces coefficients n'ont di: 
minué, d'une année à l’autre, que dans 37 départe- 
ments, alors qu'ils onf! augmenté dans 51. Dans Ja 
Corse et le Jura, la :proportiom des. décès pour 
10000 habitants est. demeurée stationnaire. Les 


seulement). : 
sul{ats relatifs - 
rement fourni des 
_ tableau ci-après : 


Annëts, 4 ANS Ve is Nombre 
; ; ä ne) lv 7 des décès. 


épartemen: a 
Mau on peut | 


plus fortes du nombre relatif des décès se classent 
dans, l'ordre suivant : Creuse. 23 pour 10:000 habi- 


587 415 


. Dans l'ensefible % ces 11° ‘départements, le 
nombre de décès enregistrés en°1920 est donc infé- 
eur de 58376 à celui de 1919 et de 226 309 au 
nwrnbre constaté en“4918, année où l'épidémie de 
jrippe. avait le plus fortement sévi. Il est égale- | 
ment inférieur de 25138 au chiffre. des décès 
zonstaté en 1913, où la mortalité avait été pourtant 
xceptionnellement basse. : 

: Par rapport à ka population des, 90 départements, 
e: nombre relatif - des décès pour 40006 habitants. 
est abaissé à 412.en 1920, au lieu de 176 en 1913. 
Bans l'ensemble des 71 départements non envahis, 
a wproportion des décès pour 10000 habitants a 
liminué de 240 en 1948, à ist en 4919 et à 177 scu-" 
ement. ‘en 4920. à 
: Eu égard au nombre do: her, les départe- 
ments où l’on: a: constaté, en 1920, les plus faibles 
roportions - -de - décès se ckissent dans l'ordre 
No 138 décès pour 10006 habitants ; 
Rhin, 440; Aisne, 440; Pas-de-Calais, 
-Rhin, Finistère, 449 Belfort, 145823: Ar 
dr Does ‘Indre, : 459% Seine, 
Ï ; Deux-Sèvres, Vienne, . 
63 dant d'abord: les départements 
FAlsa et. Es Lorraine, ceux du Centre-Ouest, qui 
lonnaient déjà dans les années précédant les hostt- 
“ es He de mortalité les plus faibles. 


ŒOr, «22; Ardèche, 20 ; Yonne, 149%; Cher, 1853 


contraire, proportionnellement. au chiffre de la popu- 
| lation .recensée, les diminutions ont éfé les plus 
considérables sont : Aisne, 46 pour 10 000 habitants, 

._ Côtes-du-Nord, 33; Manche, Calvados, 29; Finistère, 
a 8 26 ;. Nord, Ille-et-Vilaine, 25 ; Pas-de- 
Calais, 2 : Somme. Mayenne, 23 ; Seine-Inférieure: 
20 re Orne, 21; Moselle, 20. 

.. On remarquera que, parmi les départements où 

le coefficient de mortalité à augmenté de 1913 


traire, les départements où la proportion des décès 
pour 10000 habitants à diminué de 1913 à 1920, 
comprennent les départements libérés et des régions - 
industrielles, Les différences ainsi. constatées entre 
| les deux années 1913 et: 1920, quant à la mortalité 


survenus dans la eomposition des groupes d'âge 
| de la population des divers départements étudié 


Statistique internationale, a 
A ce rapport sont annexés deux tableaux per- 


; AL. rt aux | er ie de la 
ù sm ls départements. libérés. Cela tient 

e que la population de ces 

ë “contient. une spot 


| portions pour 10 000 habitants des nouveaux miariés, 
des enfants nés vivants et des décédés. Les nombres : 
indices inscrits au tableau IV ont été obtenus en 
| rapportant dans chaque pays les proportions rela- 
| tives à chacune. des années 1914 à 1920 à la pro- 
| pértion correspondante de l'année 1913, supposée 

égale à 100, ; 
| © Nuplialité. — D'une manière générale, dans les 
| pays belligérauts, la nuptialité, réduite de 4914 à 
| 1918, s'est considérablement relevée au cours des. 
| années qui ont suivi l'armistice, dépassant alors 1x 
valeur moyenne d’avant-guerre. En France, en Beï- 


ns. français ; OT, pour 
sortalité sont moindres 


sont : Lot, 209 pour 
D AO: Orne, 208 ; 
lvados, Tarn-et-Garonne, 201: 
, 198; Eure, 198: Ardèehe, 196 ; 
Lot-et-Garonne, Bouches-du_ 
194: Seino-Inférieure, de ‘Comme 


| jusqu'en 1918, puis très fortement en 1919 et e 
1920, où ils dépassent de beaucoup les proportion 
calculées pour 1913. En ce qui concerne le Pa 
| tugal et l'Italié, entrés effectivement en guerre e 


Dissire de la Garonne 
ob décès les plus élevées. 
Me en conclure que ce sont 


| est encore inférieure à celle de l’année 1916. : 

Dans le Royaume-Uni, en Australie et en Nouvelle- 
| Zélande, la baisse de la nuptialité ne s'est produite 
| qu'à partir de 1916. Elle à été précédée, au cours 
des années 1914-1915, d'un relèvement assez impor 
tant (notamment en Grande-Bretagne), dû vraisem- 


dans à entre les 


pee nn | 
f 


départements où l'on constate les augmentations les 


tants ; Allier, 28 ; Charente-Inférieure, 25 ;- Côte- 


à 1920, se rangent un certain nombre de départe: … 
ments d'où l'on émigre, tels que Creuse, Lozère, 
Corrèze, Ardèche, Ariège, Haute-Vienne. Au con- - 


totale, tiennent vräisemblablement aux changements : 


| mettant une comparaison internationale de la pup- 
| tialité, de la natalité et de la mortalité dans ki 
| période 1913-1920. Le tableau IT -fournit les pro 


| 1915, la proportion des nouveaux mariés. em. 1917 ss 


; blablement à l'application. LES RE RUN lois mi 4 


Indre, 17: Corrèze, Loiret, Saône-et-Loire, IE RUE 
Tarn, Haute-Vienne, Lot-et-Garonne, Lozère, Nièvre, 
15 ; Basses-Alpes, Ariège, Aude, 16..Ceux où, au 


| gique, en Hongrie, dans l'Empire allemand, les taux à a 
| de nuptialité s'affaissent brusquement en 1944 et en 10 
| 1945; ils se relèvent ensuite, faiblement d'abord ne 


EURE 


LT RTE, 
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tainés sur la conscription, Mais la diminution s'est 
prolongée jusqu’en 1917 pour la Grande-Bretagne; 
jusqu'en 1918 pour l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande. La proportion des nouveaux mariés, pour 
10 000 habitants, s'est ensuite relevée : 
Bretagne, elle a atteint, en 1919-1920, un niveau 
plus élevé que celui de 191%; én Australie et en 
Nouvelle-Zélande, elle est, en 1919, encore plus 
faible qu'elle ne l'était en 1913. 

C'est en France que la diminution à été la plus 
considérable. Viennent ensuite la Hongrie, la Bel- 
gique, l'Empire allemand. C’est également en France 
et en Belgique que les proportions, pour les années 
1919 et 1920, sont les plus élevées. Les mariages, 
qui y ont été ajournés en plus grand nombre et 
plus longtemps que dans les autres pays, ont été 
célébrés dès que la démobilisation a été effectuée. 

Les ‘pays neutres peuvent être classés en trois 
groupes. Dans les pays du premier groupé: Dane- 
mark, Pays-Bas, Suisse, Espagne, la nuptialité a 
varié dans le même sens que dans les pays belli- 
gérants : décroissance jusqu’en 1915, puis relève- 
ment portant le taux de nuptialité, pour 1919-1920, 
à un niveau plus élevé que celui de 1913, mais l’am- 
plitude des variations a été moins forte. 

Au contraire, en Norvège et en Finlande, là nup- 
fialité à augmenté pendant la durée de la guerre 
(jusqu’en ‘1917 pour ‘la Finlande et 1918 pour la 
Norvège). Elle a ensuite décru fortement; sa valeur 
actuelle est plus faible que celle de la dernière 
année d'avant-guerre. Enfin, en Suède, la proportion 
des nouveaux mariés pour 10000 “habitants s’est 
constarnment relevée depuis 193 : en 1919, elle 
était de 17 pour 100 supérieure à sa valeur de 1913. 

Natalité, — Dans tous lés mays belligérants, la 
baisse de la natalité a été générale, le mouvement 
étant naturellement d'autant plus accentué que le 
pays prenait une part plus directe et plus impor- 
tante à la guerre; cette baisse est enregistrée à 
partir de 1915 dans la plupart des pays belligérants, 
de 1916 pour l'Italie, de 1917: seulement pour 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande. La chute est le 
plus souvent rapide et importante. Le minimum est 
atteint dès 1916 en France ; en 1917, pour da 
Hongrie, la Belgique, l’Empire allemand, l’Angle- 
terre, l'Irlande. I1 ne se produit qu'en 1918 pour 
lEcosse et qu'en 1919 seulement pour l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande. 

La Roumanie, la France, l’Empire allemand, la 
Hongrie, la Belgique, l'Italie paraissent être les pays 


-où la diminution causée par les hostilités à été la 


‘plus considérable. ‘A son point le plus bas, la nata- 
lité est descendue à 34 pour 100 de sa valeur 
d'avant-guerre en Roumanie: 43 pour 100 .en 
Hongrie; 51 pour 100 en France et dans’ l’Empire 
allemand ; 52 pour 100 en Belgique; 60 pour 100 en 
Italie, Dans les pays anglo-saxons, les diminutions, 
non seulement se produisent plus tardivement, mais 
sont également moins. importantes. Le minimum du 
coefficient de natalité pour l'Angleterre, l'Ecosse, la 
Nouvelle-Zélande, l'Australie, s'établit, respective- 
ment pour ces pays, à 13, 79, 82 et 84 pour 100 
seulement de la natalité de 1915, prise comme base. 
La natalité irlandaise a été, en somme, peu troublée 
par la guerre ; la valeur de l'indice a été de 86 en 
4917, 87 en 1918 et 90 en 1919. De même, pour le 
Portugal, qui, de tous les pays belligérants, est celui 
où la natalité semble avoir relativement le moins 
diminué. 

Après la baisse des premières années, la natalité 
se relève, lentement d'abord, puis rapidement à 
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partir de 1919, tout en de dan. 


en. Grande-. 


: France, en Angleterre, en Ecosse. et dans les Pay: 


nière année, inférieure à son niveau de 1913. La p 
‘portion des nés vivants pour 40 000 habitants $'e 
relevée à nouveau, en 1920, et elle est plus éle 
que la proportion correspondante de 1913, en Angle 
terre, Ecosse, France, dans l'Empire allemand. En’ 
Australie et en Nouvelle-Zélande, au contraire, elles 
est encore légèrement inféricure, mais 41920 n'est. 
que la première année. du relèvement pour ce de “À 
nier pays. 4 
Dans tous les pays neutres, jusqu’ en 1949, se). 
fait jour une tendance très nette à l'abaissement || 
de la natalité, mouvement continuant celui de lal 
période 1880-1913. Le coefficient de natalité tombe, # 
pour la première fois, au-dessous de 208 nés vivantss 
pour 10-000 habitañts. : en Suisse, dès 19155 ten Suède, 
dans l’année 1919. Dans les Pays-Bas et au Danemark! # 
les deux seuls -pays neutres pour lesquels ‘on Con. 
naisse actuellement les’ statistiques. du mouvemen 
naturel de la population dans l'année 1920, la nata- 
lité s’est relevée, au cours de cette dernière anné 
à son niveau de 1913. 
Mortalité. — Au point de vue de la mortalité, * 
les années 1914 à 1917 ont été, pour la plupart des 
pays considérés, moins favorables que l'année 191 
Lé taux de la mortalité a cit supérieur à «celui 4 
1913 en Angleterre, Danemark, Norvège, Italie, Por 
tugal, Empire allemand, France, Belgique, Japon, I 
a; par contre, légèrement diminué dans les pay 
ci-après : Ecosse, Irlande, Suisse, Pays-Bas, E 
pagne, Australie et Nouvelle-Zélande: L'épidémie d 
grippe qui a sévi pendant l'hiver de 1948: à eu pou 
conséquence un accroissement considérable. dé 
mortalité dans tous les pays, à l'exception du Dan 
mark. C’est ainsi que, par rapport à la morte 
de 1913 prise comme base, la mortalité a atteint, 
1918, les valeurs ci-après : Ecosse, 103 ; Irland 
105 ; Angleterre, 128 : Suède, 131; France, 1344 
Pays- -Bas, 139 : Belgique, Espagne, 151. Pour ce 
huit pays: européens, ayant une population totale 
d'environ 120 millions d'habitants en 1918, on avaif 
enregistré 2 millions de décès dans l'année moyenne 
de la période 1913-1917 ; on en a constaté 600 00Œ 
de plus au cours de l'année 1918, soit un accroisse 
ment de 80 pour 100, En Nouvelle-Zélande ét en 
Finlande, l'augmentation a été relativement ‘encor 
plus forte; le taux de mortalité en 1913) étant. 
égal à 100, la valeur correspondante pour l'année 
1918 a été de 156 pour la Nouvelle-Zélande et def 
177 pour la Finlande. ; 
Dans les années 1919 ‘et 1920, " proportion. ès 
décès pour 10000 habitants s'est abaissée. En 


Bas, le coefficient de mortalité ainsi calculé: 
inférieur, en 1920, à ce qu'il était en 1913. 


Paris, le 20 juillet 1927. 5 
Le directeur de la Statistiq 
Vu : générale de ia France. 
Le ministre du Travail, | M. ie ; 
DANIEL-VINCENT. ; É ° 


A CU D ALL A EL 


ABONNEMENTS A PRIX RÉDUIT 
pour les membres du Clergé et des Congrégations, 


Nous rappelons — et nous recommandons instam= 
ment — la souscription que publie La Croix et do 
le but est de nous donner la possibilité de is 1 
prix réduit aux membres du clergé et des Con 
gations qui en font la demande, Les Pub 
riodiques de la Bonne Presse plus spécialement 
pour leur apostolat, parmi lesquelles. re Doeun 

‘tation Catholique: me, 


